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ÉCOLE LAÏQUE

C'est la grande dérobade !
Les propositions
de Chevènement reviennent

à la loi Debré.
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CHÔMAGE

Il y a deux France :

celle qui gagne... et celle

qui crève ! Les restructurations
sur le dos des travailleurs.
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DROIT D'ASILE

Après les réfugiés basques,
un militant

libertaire italien

menacé d'extradition.
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f.a. le monde libertaire

communiques
• PARIS
Le groupe Louise-Michel tient ses permanences tous
les vendredis de 18 h 30 à 20 h, au 10, rue Robert-

Planquette, 75018 Paris.

• LE MANS

Le groupe Marie-Louise-Berneri participera à la sep¬
tième édition de la Fête du livre au Mans, le same¬

di 13 et le dimanche 14 octobre. Cette année, nous

avons le plaisir d'accueillir à notre stand : Ronald Creagh
qui a publié Les laboratoires de l'utopie (les commu¬
nautés libertaires aux Etats-Unis) ; Roger Dadoun pour

son ouvrage Psychanalyse entre chien et loup, qui pré¬
sentera également la revue L'Arc (N°91/92 consacré
à l'anarchie) ; Pierre Martial qui vient de faire paraî¬
tre Objection, mode d'emploi.
Afin d'avoir un dialogue plus approfondi et satisfai¬
sant, un débat-rencontre est prévu avec chaque au¬

teur sur le ou les thèmes abordés dans leurs ouvrages,

en un lieu aménagé à cette fin.
Bien d'autres livres, brochures, vous attendent à notre
stand que nous animerons en permanence. Bref, vous
trouverez tout ce que vous avez toujours voulu savoir
sur l'anarchisme sans jamais avoir osé le demander.
N'hésitez pas !

• DIEPPE

Nous informons tous les sympathisants libertaires de
la région dieppoise de la création d'un groupe de la
Fédération anarchiste sur Dieppe. Pour tous contacts,

écrire aux Relations intérieures qui transmettront.

• BOULOGNE-SUR-MER

Un groupe de la fédération se forme actuellement sur
le Boulonnais, ainsi qu'une association loi de 1901.
Toutes les personnes intéressées par la propagande
des idées libertaires et par l'animation culturelle peu¬

vent prendre contact avec les Relations intérieures qui
transmettront.

•EVREUX

Le groupe d'Evreux de la Fédération anarchiste an¬
nonce que ses permanences, qui étaient tenues régu¬
lièrement les derniers samedis de chaque mois à la
maison des associations, sont interrompues depuis
le mois d'août.

Pour nous contacter, il vous faudra donc dorénavant
écrire au : Cercle d'études sociales, B.P. 256, 27002
Evreux cedex ou aux Relations intérieures.

• BREST

Tous les samedis matin, de 10 h à 12 h, le groupe Les

temps nouveaux vend le Monde libertaire et le Maga¬
zine libertaire au marché de Saint-Martin.

Tous les lundis, vous pouvez écouter sur Brest, la Fédé¬
ration anarchiste dans son émission « Les raisins de la

colère », de 19 h à 20 h, sur Radio-Neptune, 84,9 MHz.

• TOULON

Le groupe Région toulonnaise tiendra un stand les 20
et 21 octobre, dans le cadre du Forum des associa¬

tions, au Parc des expositions de Sainte-Musse à Tou¬
lon. De plus, le groupe assure une émission intitulée :
« Encre noire », chaque dimanche, de 21 h à 23 h sur

Radio-Païs, 91,5 MHz (Toulon et région).
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• CHELLES

Le groupe Sacco et Vanzetti organise le samedi 27
octobre, à 20 h 30, un débat autour du film : « Ecou¬
tez May Picqueray », réalisé par Bernard Baissât.
Projection et débat auront lieu au local du groupe :

1 bis, avenue Emilie, 77500 Chelles (près de la ga¬

re S.N.C.F.).

• RENNES

Le groupe de Rennes organise une rencontre sur le
thème : « La Fédération anarchiste, ses objectifs et

ses moyens », le mardi 30 octobre, à la M.J.C. de Ren¬
nes-Centre, 9, rue La Paillette, à 20 h 30.

• BREST

Le samedi 20 octobre, le groupe Les temps nouveaux

vous invite à la réunion-débat : « Les anarchistes, les

syndicats... et la crise !» à la M.P.T. de l'Harteloire
à 20 h 30.

communiqués
• PERPIGNAN

Le groupe Puig-Antich tient une permanence le 1er
dimanche de chaque mois au Marché aux Puces (ta¬
ble de presse). Pour tout contact : B.P. 233, 64002
Perpignan cedex.

• AGEN

Dans le cadre des activités culturelles de la ville d'Agen,
le groupe F.A. d'Agen organise un spectacle au Cen¬
tre culturel, salle Ledru-Rollin, avec la participation
de Pharamond et Jean-Marc Le Bihan, le samedi 13
octobre 1984, à 20 h 30.

• LILLE

Toutes les personnes intéressées par l'ouverture d'une
librairie anarchiste à Lille peuvent nous contacter à :

F.A., B.P. 4, 59651 Villeneuve-d'Ascq cedex.
Ecoutez « La voix sans maître », tous les vendredis
de 22 h à 22 h 30 sur Radio-Campus (99,6 MHz) avec
la participation du groupe F.A. de Lille.

• NICE

Le groupe de Nice remercie les nombreux signataires
de la pétition de soutien à notre compagnon Le Guen,
objecteur-insoumis. Nous saluons également la Libre
Pensée des Yvelines, l'Association pour une sociologie
humaine de Fresnes, l'Association de reflexion liber¬
taire de Bordeaux, la revue Volonté anarchiste.

Puisque la lutte continue, n'hésitez pas à expédier vo¬
tre soutien à notre nouvelle adresse : A.D.I.A., c/o
librairie Le temps de vivre, 50, boulevard Madeleine,
06000 Nice, ou à passer à la librairie du Monde liber¬
taire pour signer la pétition soutenant l'acte antimi¬
litariste de Roger Le Guen.
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liste
des

permanences
des groupes f.a.
Groupe c Michel-Bakounine » : permanences tous les jeudis, de 20 h 30
à 21 H 30, Maison des syndicats, salle n°2, 2, rue de la Touche-Tré-
ville, 17300 Rochefort.

Groupe Région toulonnaise : le samedi de 15 h 30 à 18 h, au Centre
d'études et de culture libertaires, cercle J. -Rostand, rue Montébello,
Toulon.

Groupe « Louise-Michel » : permanences tous les vendredis, de 18 h 30
à 20 h, au 10, rue Robert-Planquette, 75018 Paris.
Groupe d'Angers : permanences tous les vendredis, de 18 h à IV n, a la
librairie La Tête en bas, 17, rue des Poëliers, à Angers.

Groupe de Marseille : permanence le samedi de 14 h à 17 h, 3, rue
de la Fontaine - de -Cay lus, 13002 Marseille.
Groupe de Béziers : permanence le vendredi de 15 h à 18 h sur les
Allées, au cours de la tenue de la table de presse.

Groupe de Cherbourg : permanences tous les jeudis, de 18 h 30 à 20 h,
au G.R.E.L., 20, rue de l'Abbaye, à Cherbourg.
Groupe d'Amiens : permanences tous les mardis de 19 h à 20 h, salle
Dewailly, 80000 Amiens. « Germinal », c/o B.P. n°7, 80330 Longueau.
Groupe « Nestor-Makhno » de Saint-Etienne : permanences tous les
mardis à partir de 19 h 30, salle 15 bis C.N.T.-L.P., Bourse du travail,
cours Victor-Hugo, à Saint-Etienne.
Groupe e Les Temps nouveaux » de Brest : permanence le 3' same¬
di de chaque mois, de 10 h à 12 h, au centre social de Pen-Ar-Creach,
rue du Professeur-Chrétien.
Groupe Fresnes-Antony : permanences le samedi de 10 h à 12 h et le
dimanche de 10 h à 13 h, au 34, rue de Fresnes, 92160 Antony, tél. :

668.48.58.

Liaison Blois : permanence le jeudi de 18 h à 22 h, au 24, rue Jean-de-
La-Fontaine, appt. 57, Blois, tél. 74.26.02.
Groupe d'Anizy-le-Château : permanences les lundis de 19 h à 20 h,
salle communautaire du Moulin de Paris, Merlieux, 02000 Laon, tél. :

(23)80.17.09.
Groupe de Lille : permanences tous les mercredis (excepté pendant
les vacances scolaires) dans le hall de l'université de Lille III, de 11 h 45
à 13 h 45, à Villeneuve-d'Asq.
Groupe d'Agen : permanences de 14 h à 16 h, les premiers et troisièmes
samedis de chaque mois, au 64, rue de l'Angle-droit, 47000 Agen.
Groupe « Albert-Camus » de Toulouse : permanences dans les locaux
du C.E.A .C., au 1 bis, rue Gramat, le jeudi de 18 h à 20 h ; et le di¬
manche de 10 h 30 à 12 h, à sa table de presse au marché Saint-Sernin.
Groupe « Proudhon » de Besançon : permanences les mercredis et

samedis, de 16 h à 19 h, au 77, rue Battant, à Besançon.

Groupe d'Aubenas '. permanence de 10 h à 12 h, sur le marché d'Au-
benas, au cours de la tenue de la table de presse.

Groupe de Rennes : permanences chaque dernier r.ardi du mois à
la M.J.C. Rennes-Centre, 9, rue La Paillette, de 20 à à 21 h ; et tous
les samedis, de 14 h à 19 h, au Centre de propagande et de culture
libertaire, 17, rue Victor-Hugo.

Groupe « Louis Bertho-Lepetit » : permanence au Cercle Garcia-Lorca,
15, rue Gracieuse, 75005 Paris, chaque premier lundi du mois.
Groupe de Dijon : permanence le samedi de 15 h à 17 h 30, au 61,
rueJeannin, à Dijon.
Groupe « Sacco-et-Vanzetti » : permanences tous les mercredis de 15 h
à 18 h et les dimanches, de 10 h à 12 h, au 1 bis, rue Emilie, 77500
Chelles.

Groupe « Marie-Louise-Berneri » du Mans : permanences tous les
mercredis, de 18 h à 20 h, à-la Maison des associations, rue d'Arcole,
Le Mans.

Groupe de Nantes : permanences tous les 1er et 3' samedis de chaque
mois, au 32, quaiMalakoff à Nantes.
Groupe « Buenaventura-Durruti » de Bordeaux : permanence du grou¬

pe chaque jeudi, de 19 h 30 à 20 h 30, au 7, rue du Muguet, 33000
Bordeaux.

Groupe « Kropotkine » d'Argenteuil : permanences les 2e et 4' same¬
dis de chaque mois, de 15 h à 18 h, au local de l'A.P.K., 32, rue Ary-
Sheffer, (au fond du chemin, à droite), 95100 Argenteuil.

Groupe de Lyon : permanences tous les 1" et 3' mercredis de chaque
mois, de 20 h à 21 h, au 13, rue Pierre-Blanc, Lyon.

Groupe « Puig-Antich » de Perpignan : permanences tous les 1 " di¬
manches du mois, au Marché aux Puces de Perpignan (table de presse).

éditions
• AGENDA
Le premier agenda du
Monde libertaire va paraî¬

tre courant octobre.

Vous y trouverez : des
adresses utiles, des repè¬

res historiques ; des con¬

seils bibliographiques ;

des dessins inédits de Ca-

rali, Hugot, Pichon, Edi-
ka...

Il sera en vente à la librairie du Monde libertaire au

prix de 50 F (prix de soutien : 70 F).
Mais commandez-le dès maintenant au prix de 40 F.
Adressez vos commandes à la librairie du Monde liber¬

taire, 145, rue Amelot, 75011 Paris, en joignant vo¬
tre règlement à l'ordre de Publico.

• BADGES

Le groupe Région toulonnaise diffuse quatre badges
(5 F pièce, 3 F à partir de 10 exemplaires) représen¬
tant un A cerclé, un drapeau noir, Makhno et le sym¬

bole anarcho-syndicaliste. Une broche est également
disponible (10 F pièce, 7 F à partir de 10 exemplaires)
représentant un fusil brisé en deux.
Prévoir pour les frais de port 10% en sus, chèques à
l'ordre de Bruno Nappi, à adresser : C.E.C.L., immeu¬
ble Lamer, rue Montébello, 83000 Toulon.
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le monde libertaire

enbref...enbref..

• L'U.P.F. tiendra son congrès annuel
les 24 et 25 novembre 1984,

à Paris, à l'A.G.E.C.A.,

177, rue de Charonne, 75011 Paris

(métro : Alexandre-Dumas).
Au cours des débats, seront abordés
les points suivants :

campagne contre les ordonnances de 59,
lutte contre la pénétration de l'armée
à l'école, rapport sur l'objection
de conscience et soutien aux insoumis.

La soirée du 24 sera ouverte à tous

avec, au programme :

la projection du film de B. Baissât,
Ecoutez Bizeau, suivie d'un débat
sur l'objection de conscience.

* Le réseau Information-Santé

(région de Bordeaux) organise
du 5 au 10 novembre 1984

un carrefour de la santé à Bordeaux.

Au programme :

Lundi 5 : dossier « hormones »

avec Catherine Sokolsky et G. Briche
et présentation de la revue L'Impatient
à la librairie Vent debout,

rue Bergeret, à 20 h ;

Mardi 6 : « la maladie, issue de

secours ? » avec A. et J. Lesimple,

B. Garçon. M.-C. Minet, B. Sarbach,
C. Thevenet, J.-L. Cavalie,
à la faculté de Médecine,

place de la Victoire, à 20 h 30 ;

Mercredi 7 : « l'handicapé est-il
un gros dégueulasse ? »

et la revue Bankalement vôtre

avec Aïsha, à l'amphithéâtre A. 700,
au campus de Talence, à 20 h 30 ;

Jeudi 8 : Approche individuelle
et associative de la santé »

avec le Syndicat de la médecine
générale, A corps et à cris.
Planning familiale et le C.A.R.E.S.,
à la salle municipale du Grand Parc,

place de l'Europe, à 20 h 30 ;

Vendredi 9 : « La guerre nucléaire
en France » avec Y. Le Hénaff

et un film Atomic café,

participation : 15 F, à l'amphithéâtre
de l'Athénée municipale,

place Saint-Christolly, à 20 h ;
Samedi 10 : gala de soutien avec :

A. Aurenche, Miginio Mena,
J. Florencie, Gil Cerisay
et la participation d'associations
santé locales, salle du foyer Barbey,

22, cours Barbey, de 15 h à 0 h,
entrée : 80 F.

Radio-Libertaire sera présente

toute la semaine à Bordeaux

et retransmettra le gala du samedi 10.

Réservations et contacts :

Réseau Information-Santé,

61, rue Peuily, 33130 Bègles
(tél. : (56) 33.14.72.
ou librairie Vent debout,

29, rue Bergeret, 33000 Bordeaux
(tél. : (56) 92.89.38.

• Cheik Imam chantera lors d'un gala

pour l'association Convergences

pour l'égalité, à la Mutualité,
à Paris le jeudi 11 octobre, à 20 h.

activités propagande,

Editorial

A en croire certains hommes politiques, le monde mo¬derne serait porteur d'insécurité, chose nouvelle que
l'on ne connaissait pas dans l'ancien temps... Pour¬

tant au début du siècle, les rues des villes de notre douce Fran¬
ce n'étaient pas fréquentées que par des bourgeois gras et
contents d'eux. Apaches et autres surineurs faisaient peur
aux bonnes gens, la petite délinquance n'est pas venue avec
les travailleurs immigrés !

La machine n'avait pas encore vraiment aidé le capitalisme
à produire plus, en augmentant ses bénéfices. Tout le ga-
teau était pour les classes dirigeantes ; les ouvriers étant re¬
légués économiquement et géographiquement à un niveau
inférieur. A son habit ou à son quartier, on pouvait déter¬
miner la place qu'occupait un individu dans les rapports de
production ! Ceci étant fortement atténué aujourd'hui, des
esprits forts déclarent doctement que la lutte des classes n'exis¬
terait plus...

Certes, le niveau de vie de la classe ouvrière est plus éle¬
vé, les différences de comportement dans la vie quotidienne
s'atténuent, tendant à faire croire que tout le monde a reçu

sa part du gateau. On en est plus, bien sûr, à la sidérurgie

de l'Est où le patron logeait son personnel dans des maisons
dont l'aspect extérieure montrait tout de suite s'il s'agissait
d'un ouvrier, d'un contremaître ou d'un col blanc.
Si la classe ouvrière française a conquis, par la lutte, en

36 les congés payés et le droit syndical, la société de consom¬
mation l'a réintégrée plus loin dans les rouages du capita¬
lisme. L'évolution du marché du travail a nécessité d'autre
part l'importation de travailleurs immigrés, l'économie fran¬
çaise trouvant de nouveaux prolétaires dans ses anciennes
colonies. Bas salaires et mauvaises conditions de travail étant
le lot de cette nouvelle couche sociale.
Aujourd'hui, avec la crise économique mondiale, on cher¬

che des responsables ; la modernisation permettant de plus
des coupes claires et des licenciements. A l'échelon de notre
hexagone, face à la crise, le capitalisme et l'Etat répriment
et, par tous les moyens, veulent faire payer la note aux tra¬
vailleurs. Chômage, prisons, licenciements font partie d'un
ensemble répressif qui touche les travailleurs français, mais
surtout ceux issus de l'immigration. On voudrait nous faire
croire dans la logique capitaliste que Français et immigrés
n'ont pas les mêmes intérêts. Plus que jamais, Français-Immi¬
grés, une seule classe ouvrière !

PROJET

DE SOCIÉTÉ

EN 1986, le gouvernementpourrait revenir à l'ac¬
tuelle opposition, mais

le mandat de François Mitter¬
rand n'expire qu'en 1988. Pro¬
blème épineux que tous les ba¬
rons de la droite abordent cha¬

cun à leur manière.

La Ve République a des ins¬
titutions et il faut les respec¬

ter. Le processus semble sim¬

ple : l'opposition victorieuse
aux législatives de 86 accède
au pouvoir et commence ce

qu'elle appelle son « programme

de redressement ». Le prési¬
dent de la République devant
« se soumettre ou se démettre ».

C'est là, que se compliquent
les choses.

Dans tous les cas de figure,

qui va-t-on mettre en avant

pour mieux abattre Tonton ?

Chirac multiplie les efforts pour

apparaître comme le seul éli-
gible et digne des suffrages,
mais Raymond Barre et l'U.D.F.
ne sont pas de cet avis... Gis¬
card, fort de sa réapparition
parlementaire, marcherait très
fort lui aussi !

Ça se bouscule très dur au

portillon, tout en réfutant l'hypo¬

thèse que le Front national les

grignote (Bernard Pons a par¬
lé d'« irruptions infantiles » I).
Aux dernières nouvelles, un

projet commun de société se¬
rait proposé par le R.P.R. à
l'opposition... Quelle sera la
couleur de la sauce à laquelle

les travailleurs seront man¬

gés ? Les paris sont ouverts.

Alexis

CENSURE A AULNAY-SOUS-BOIS

LES idées ont du mal à circuler et cela n'étonnera personne,même dans les bibliothèques municipales. Aulnay-sous-
Bois n'échappe pas à la règle, la nouvelle municipalité

de droite veillant à y faire barrage.

Le 7 septembre, la municipa¬
lité informait le service des biblio¬

thèques de sa décision de cen¬
surer tous les livres parus aux
éditions Messidor, la Farandole,

Temps actuels, les Editions so¬

ciales, ainsi que les éditions La
Découverte (ex Maspéro). Il
s'agit d'un nouveau pas franchi
dans l'intolérance, par la mai¬
rie, après le retrait des rayons

des différentes revues (Vie ou¬

vrière, Charité mensuel, Droit et

Liberté...) (1) et la mise sous

tutelle de la bibliothèque par

un comité de lecture, composé
d'élus. Décision dénuée d'argu¬

ments, si ce n'est le refus d'ache¬
ter des livres et des revues à

des éditeurs proches du Parti
communiste, ou jugés « subversifs ».

Refusant les pressions et la
censure, le personnel des biblio¬
thèques s'est aussitôt organisé en
vue d'alerter les lecteurs, les dif¬

férents partenaires (crèches,
P.M.I., comités d'entreprise,

écoles) et associations avec les¬

quels il était en relation. De¬
puis, la municipalité démontre
sa volonté de rechercher l'épreu¬
ve de force, en supprimant le
comité de lecture — le choix

des livres se fera désormais dans

le bureau du maire.

Cependant, la censure n'est

pas l'apanage de la droite, mal¬

gré la déclaration des élus com¬

munistes, socialistes et P.S.U. de

l'ancienne majorité, se targuant
d'avoir été « dans le passé, les
garants de ce pluralisme ». Dans
le passé, justement, aucun quo¬

tidien, autre que l'Humanité,
Le Matin et Le Monde n'était

en présentoire ; le rayon poli¬
tique, quant à lui semblait quel¬
que peu déséquilibré. Il est bon
de savoir également que dans
une commune voisine à direc¬

tion socialiste, Livry-Gargan,
c'est l'adjoint au maire qui dé¬
cide, parmi une liste d'ouvrages,
lesquels seront achetés.

Il y a peut-être une expli¬
cation à tout cela. A Aulnay,
12% de la population fréquente
les quatre bibliothèques de la
ville. Douze pour cent d'élec¬
teurs ou de futurs électeurs !

Voilà qui ne peut laisser les par¬
tis politiques indifférents... Il
est logiques que ceux-ci soient
tentés d'infléchir le choix des

livres, quelquefois avec l'aide
des bibliothécaires ou a défaut,

par des décisions arbitraires, de
manière à promouvoir leur ima¬
ge de marque ; l'intérêt de la
chose étant de récupérer quel¬
ques voix.

Il serait donc bien naïf de

croire que tous ces problèmes

disparaîtront des bibliothèques
et d'ailleurs, tant que resteront

en place les structures permet¬

tant à une ou plusieurs per¬

sonnes d'exercer un pouvoir,

quelqu'il soit, et d'entraver ain¬
si la libre circulation des idées.

Philippe
Gr. Sevran-Bondy

(1) Jusqu'à Super-Dupont de Gotlib.

NICE : AMÉLIORATION
DES CONDITIONS

DE MORT

LES Niçois avaient déjà mal accepté l'énorme pavé que leurlança en plein portefeuille leur « réputé-maire », ce bon vieux
Jacques Médecin. Ce lamentable pavé, l'Acropolis, pour

le nommer, digne représentant de la haute architecture moder¬
ne, accueillera désormais les plus imminents colloques et congrès.
Pendant ce temps, les M.J.C. ont toutes les peines du monde à
équilibrer leurs finances.

Mais Jacques a la folie des grandeurs, alors Jacques récidive.
Son dernier grand projet : une immense nécropole, à l'allure à la
fois antique et futuriste. Nous verrons donc se dresser sur trente-
cinq hectares, autour d'une monumentale pyramide, abritant une
salle omniculte, des plate-formes et des gigantesques bâtiments
formant étoiles ou demi-lunes. Ils seront équipés d'un système d'avant-

garde de filtres à air, de récupérateurs de liquides et d'épurateurs.
Gaston Robaut, adjoint au maire, mais aussi directeur général

d'une entreprise monopolisatrice de pompes funèbres se frotte les
mains. Les travaux de ce véritable « cimetière 4 étoiles » ont dé¬
buté il y a deux ans, et devraient atteindre, selon les prévisions
municipales, 400 millions de francs. Fini, il ne couvrira pourtant
que les besoins d'un demi siècle. Mais pour Jacques, la nécropole
doit demeurer un « témoignage partagé avec mes concitoyens pour
les belles oeuvres ».

Les concitoyens apprécieront, monsieur le maire. Aussi certains
d'entre eux, pour vous prouvez leur infinie gratitude, vous adres¬
sent-ils leur plus sincères remerciements : ceux de la cité H.L.M.
des « Moulins », encerclés par tous les grands axes routiers ; ceux

de la cité H.L.M. de l'« Ariane », qui vous présenteront des pe¬

tits Niçois de cinq ans qui n'ont encore jamais vu la mer ; même
les immigrés de la Sonacotra vous envoient, bien amicalement,
leurs félicitations préfabriquées. Mais, peut-être, aurons-nous tout
de même la consolation, monsieur le maire, de vous voir inaugurer
cette fabuleuse nécropole les pieds devant !

Yvan

Gr. de Nice

COMMUNIQUÉ
DE L'U.T.C.L.

Cl est avec tristesseque nous avons

appris la mort de

notre camarade Alain Bonicel,

victime d'un accident de voi¬

ture le dimanche 24 sep¬

tembre à Nancy.
Le mouvement libertaire

vient de perdre un militant
d'une grande valeur. Alain
a milité successivement au

M.C.L. (Mouvement com¬

muniste libertaire), à la pre¬

mière O.C.L. (Organisation
communiste libertaire), et

à l'U.T.C.L. (Union des tra¬

vailleurs communistes liber¬

taires) dont il fut membre

jusqu'à ce jour. Il a participé
à de nombreuses luttes et

mobilisations populaires, en

particulier il fut parti pre¬

nante du mouvement des sol¬

dats à son origine en 1974.
Il a milité à la C.G.T. et à

la F.E.N., dans des orga¬

nismes liés à la jeunesse et

aux sports.
Tous ceux qui l'ont connu,

à Nancy, à Starsbourg, à
Valence et ailleurs se souvien¬

dront de son sens du con¬

tact et de l'étendue de ses

connaissances.

U.T.C.L.

y
i
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ÉLÉMENTS D'ACTUALITÉ

DU SYNDICALISME AGRICOLE MÉTROPOLICE

M
ALGRÉ la tentative,

de Rocard (1) de discré¬

diter les travailleurs-

paysans d'Ille-et-Vilaine vis-
à-vis de leur confédération natio¬

nale, des autres membres de

l'intersyndicale « Lait et vian¬
de de l'Ouest » (2) et de l'opi¬
nion publique, les actions syndi¬
cales continuent dans l'Ouest

contre l'application des quo¬

tas laitiers et la chute des cours

de la viande.

A propos de l'intersyndicale
« Lait et viande », les contes¬

tataires (théoriquement majo¬
ritaires dans ce département),
bloqués au sein du bureau de
la Fédération départementale
des syndicats d'exploitants

agricoles (F.D.S.E.A.) du Finis¬
tère par les libéraux (Centre

départemental des jeunes agri¬
culteurs, C.D.J.A.), ont fini

par s'exclure de la F.N.S.E.A.
et de la F.D.S.E.A. pour créer
une U.D.S.E.A. (3). Des mem¬

bres influents de celle-ci con¬

servent quand même leurs pos¬

tes de cogestionnaires au sein
de l'interprofession malgré les
tentatives de Roué et Riou (diri¬

geants du Centre des jeunes
tal des jeunes agriculteurs et
de la F.D.S.E.A.) d'empêcher
leurs réélections. En revanche,

les sections spécialisées (lait,
viande bovine, mouton) sont

en train d'éclater, leurs vélléi-
tés d'indépendance (« l'unité
en dehors de la F.N.S.E.A. »).

et donc le risque à terme de
leur adhésion à l'U.D.S.E.A.

ayant été déjouées par Roué et
Riou.

Tout au cours de l'été, les

laiteries ont reçu la visite de
nombreuses délégations leur
demandant de supprimer les.

frais fixes de ramassage (pri¬
mes de quantité déguisées,
dissuadant les petits livreurs
de continuer de produire), une

pression comme une autre pour

les forcer à demander la pri¬
me d'arrêt de la collecte. Les

plus réticentes sont souvent les

coopératives, cogérées par de
braves syndicalistes représen¬
tatifs des exploitants agricoles
de l'après-restructuration, et

donc bénéficiaires des primes
de quantité.

Cet automne, il est à pré¬
voir des actions pour empê¬
cher les laiteries d'arrêter la

collecte auprès de ceux qui
ont demandé à bénéficier des

primes « quotas laitiers » et

qui finalement seront contraints
de continuer. Tant qu'ils n'au¬
ront pas cessé de produire, ils
ne toucheront pas la prime,
et tant qu'ils n'auront pas tou¬

ché la prime, les laiteries de¬
vront collecter leur lait.

La « réussite » des quotas lai¬
tiers (plus de 6% de la produc¬
tion en moins, libérés par plus
de 10% des exploitations lai¬
tières) ne sera sans doute pas

aussi totale que prévue. Les

plus petits producteurs, ayant
été les plus longs à se déci¬
der, ne vont pas tous se sacri¬
fier sur l'autel du progrès, de
la modernisation et de la « gran¬

deur de la France » comme

dirait Chevènement.

Actions syndicales,
mode d'emploi

Si les travailleurs-paysans
et les militants des intersyn¬
dicales (Confédération nationale

des syndicats de travailleurs-

paysans — C.N.S.T.P. —

Fédération nationale des syndi¬
cats paysans — F.N.S.P. —

et autres) agissent souvent illé¬
galement mais au grand jour,
en s'attirant parfois les foudres
d'un ministre de l'Agriculture,

patronné par la F.N.S.E.A. ;

d'autres syndicalistes ont des
méthodes plus violentes et par¬
mi celles-ci : les manifestations

F.N.S.E.A.-C.N.J.A. dégé¬
nérant et cassant tout ce qui
est du domaine public, la ten¬

tative de plasticage d'un cen¬

tre d'insémination par le prési¬
dent national, un président

départemental et deux autres
militants de la F. F.A. (syndicat

agricole minoritaire d'extrême
droite).

Rocard n'a jamais dit quoi

que ce soit sur ces actions qui,
tout compte fait, ne remettent

pas radicalement en cause

l'ensemble de la politique agri¬
cole, et qui relèvent unique¬
ment du domaine de la « jus¬
tice » pour ce « pèquenocrate »

qui voit loin.

P.B.

(1) Essayant de faire passer pour

dangereux et complètement irrespon¬
sables les syndicalistes responsables de
/Vr enlèvement » du directeur de l'Offi¬
ce du lait. Une victime qui, selon ses

dires, avait été « très bien traitée et

avait pu se rendre compte de la spéci¬
ficité de la région ».

(2) Fédération départementale des
syndicats d'exploitants agricoles du
Morbihan (F.D.S.E.A.), Union dépar¬
tementale des syndicats d'exploitants

agricoles du Finistère (U.D.S.E.A.),
Fédération nationale des syndicats

paysans — F.N.S.P. — (dont le Cen¬
tre départementale des jeunes agri¬
culteurs du Morbihan et la Fédéra-

de Loire-Atlantique), travailleurs-paysans
de l'Ouest (F.R.S.T.P.O.), Modef de

bretagne.
(3) Union départementale des syndi¬

cats d'exploitants agricoles.

TRAVAILLEURS immigrés, jeunes chômeurs, blousons noirs,punks, « baba-cool », chevelus, réjouissez-vous ! Enfin une
bonne nouvelle qui va transformer votre quotidien. La Cham¬

bre criminelle de la Cour de cassation s'est prononcée jeudi soir

pour une « interprétation très stricte de la loi du 10 juin 1983, régle¬
mentant les contrôles d'identité » dans les couloirs si sympathiques
du métro parisien. Cette décision annule donc l'arrêt de la Cour
d'appel de Paris qui estimait que les contrôles dans le métro pou¬
vaient être effectués sans motif.

Maintenant, il faudra donc un motif au flic, qui « glande » tou¬
te la journée dans les couloirs, pour prononcer la phrase qui est
sa raison de vivre : « Hep ! toi-là ! Tes papiers ! » Les contrôles
d'identité ne devraient, à présent, se faire que dans des « lieux
déterminés, où la sécurité des personnes et des biens est immé¬
diatement menacée ».

Dans les couloirs du métro (lieu déterminé), les flics contrôleront

seulement les travailleurs immigrés, les jeunes chômeurs, les blou¬
sons noirs, les punks, les « baba-cool » et les chevelus, puisque
ce sont à peu près les seules catégories de suspects qu'un poli¬
cier — à jeun — peu identifier immédiatement et qui, dans son
cerveau très rudimentaire, sont les seuls susceptibles de « mena¬

cer la sécurité des personnes et des biens ».

Remarquez, vous pouvez toujours prendre le bus ou vous ache¬
ter un costard et une cravate, hein !...

G.D.

« LE NATIONALISME C'EST LA ROUGEOLE DE L'HUMANITÉ » (A. EINSTEIN)

Lj exacerbation du « pro¬blème basque », avec

en dernière date les

extraditions de trois membres

présumés d'E.T.A., appelle

quelques remarques.

Le nationalisme, plus sou¬

vent appelé « abertzale » (pa¬
triote), fait recette, et il suffit
de comptabiliser le nombre de

groupes s'y référant pour se

rendre à l'évidence. Nous, anar¬

chistes, ne pouvons que déplo¬
rer que toute manifestation
ou action qui se réalise fasse
référence à ce nationalisme ré¬

ducteur et néfaste, que ce soit
au Nord ou au Sud.

ÉLGH GfTJCfftf- ]t
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La conscience historique

d'appartenance à un groupe¬

ment humain, caractérisé par

des traits communs très im¬

portants (langues, coutumes,
mode de vie) est bien perçue

et ne fait qu'ajouter à ce désir
d'indépendance. L'accentuation
de ce phénomène est ressentie
avec plus de force en Euska-
di Sud où le souvenir de la brè¬
ve République basque de 1937
est bien présent. Au Nord, la
situation est différente et l'appar¬

tenance, autre que culturelle,
n'existe pas ou très peu. On
est Basque, bien sûr, mais Fran¬

çais également.

Manifestations à San-Sébastien contre les extraditions.

La simple création du dépar¬
tement basque et la recon¬

naissance des ikastolas (éco¬

les basques) satisferaient certai¬
nement un bon nombre de per¬

sonnes et laisseraient bien peu

de militants en lutte. L'absence

de motivations libertaires (il y

a des anarchistes au Pays bas¬

que, mais malheureusement

noyés dans la masse des natio¬
nalistes) fait donc défaut. Il

n'est pas question de rejeter
toutes les luttes (le maintien

de la langue basque, les actions
contre les effets néfastes du

tourisme, la plus intéressante
étant celle des squatts à Bayonne,

expulsés au début de l'été pour

offrir un visage bien propre aux

touristes), mais de nier com¬

plètement celle qui n'a pour

but que d'instaurer une struc¬
ture étatique. En ce sens, les
thèses d'E.T.A. (Euskadi Ta Aska-

tasuna — Pays basque et li¬
berté) ne pourront jamais être
fiables et si nous gueulons un

« Non aux extraditions », c'est

parce que nous refusons le droit
à un quelconque gouvernement

de discerner le label « extra-

dable » ou « non extradable »

à quiconque. Il est indéniable
pour nous que ce sont des mi¬
litants politiques et, contrai¬
rement aux socialistes, notre

position ne souffre d'aucune
révision. Les communards de

1871 avaient du sang sur les

mains, ainsi que les républi¬
cains et les anarchistes espa¬

gnols de 1936. Ils ont quand
même trouvé refuge en Suisse
et en France. Nos gouvernants

actuels, français ou espagnols,
sont bien plus souillés de sang

que tous les « etarras » réunis
et sans aucune contestation :

le premier terroriste c'est l'Etat.
Il n'est pas question d'accré¬

diter la lutte armée d'E.T.A.

qui nous est présentée com¬

me suit : « Notre lutte armée

tente d'accomplir une fonc¬
tion tactique et stratégique
dans le processus politique

que nous jugeons correct pour

diriger le P.T.B. (1) vers l'ob¬
jectif d'indépendance nationale
et de révolution socialiste » (2).

On connaît la chanson et on

sait également où elle mène.
Toutes les révolutions marxistes

ont bel et bien échouées.

Nous préférons faire nôtre
cette vision très juste de Bakou-
nine : « L'organisation, com¬

plètement libre et s'effectuant

en dehors de toute protection
ou permission de l'Etat, de tou¬
tes les associations ouvrières,

scientifiques, artistiques, agri¬
coles et industrielles, sur la ba¬
se de la propriété collective,
avec une juste rétribution du
travail de chacun ; et leur fédé¬

ration, également spontanée et
libre, de bas en haut, dans les
communes, dans les régions,
dans les nations et dans l'inter¬

nationalité toute entière, à tra¬

vers toutes les frontières des

Etats et sur les ruines de tou¬

tes ces institutions politiques
et patriotiques qui en garan¬
tissant les privilèges de classes,
ont éternisé jusqu'ici l'escla¬

vage des masses, tel est l'ave¬
nir de l'humanité, la condition

suprême de sa délivrance ».

Jean Liginaga

(1) Parti travailleur basque.
(2) Extrait de l'ouvrage Contre le

racket abertzale, en vente à la librai¬

rie du Monde libertaire.

PROCÈS A BAYONNE
Le 11 octobre, à la veille de la venue de Mitterrand, cinq per¬

sonnes seront jugées à Bayonne pour délit d'opinion. Ils n'ont

pas tué, ils ne sont pas payés, ils ne sont pas commandés. Ils
ont commis la faute d'être présents à certaines manifestations...
Pour toutes informations : Emancipations, B.P. 181, 64105

Bayonne cedex.
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LA GRANDE DÉROBADE !

CES mois d'été auront donc été fertiles en rebondissements ;pour mémoire, rappelons la démission de Savary sui¬
te à l'abandon de son projet concernant l'enseignement

privé, l'arrivée enfin de Chevènement qui, dès le 29 août, annon¬
çait à son tour ses « dispositions simples et pratiques concer¬
nant les rapports entre l'Etat, les collectivités territoriales et les
établissements d'enseignement privés ».

Bien sûr, nous ne verserons

aucune larme sur le projet Sava¬
ry que nous avons combattu.
S'emparant de ce créneau pour
rassembler « les mécontents », la

droite aura donc réussi à faire

plier le gouvernement. Savary
faisait pourtant la part plus
que belle aux partisans de l'ensei¬
gnement privé ; ceux-ci regret¬
teront peut-être, un jour, de
n'avoir su saisir l'occasion, se

laissant emporter dans ce mou¬
vement de refus que la droite
orchestrait dans des buts bien

évidemment politiques.

Pourtant, la vision cauchemar¬

desque d'un projet Savary « guil¬
lotinant » la liberté de l'ensei¬

gnement tel que nous le présen¬
taient les partis de droite ne
résistait pas, bien sûr, à l'ana¬
lyse lucide et sérieuse.

Une victoire politique
de la droite

On le sait, Mitterrand n'a

jamais brillé pour son courage

politique. Oubliant ses enga¬

gements pour mieux préserver
sa popularité, il lui restait la
solution de la dérobade : c'est

celle qu'il a choisie.

Dérobade en effet, car les

propositions Chevènement ne

sont rien d'autres qu'un retour
à la loi Debré. Tant de « négo¬
ciations » et palabres pour reve¬

nir à un texte datant de 1959 !

Chacun jugera de l'ampleur de
la dérobade ! L'enseignement

privé est donc reconnu, on af¬
firme même qu'il concoure au
service public de l'enseignement,
enfin son financement reste as¬

suré — et grassement — par
des fonds publics.

Mais, fidèle à la même poli¬

tique de renoncements, Chevè¬
nement s'est fendu de quelques
cadeaux supplémentaires. Ain¬
si, si la loi Debré restait floue
sur l'obligation faite aux com¬
munes de financer une école pri¬
vée — ce qui avait permis à
nombre d'entre elles de refuser

ce financement — le projet Che¬
vènement, lui, est parfaitement
clair : il y a obligation de paie¬
ment.

Enfin, on ne retrouve nulle
trace d'un espoir de titulari¬
sation pour les personnels de

de la gauche, en appuyant le
projet Savary, subissent dès au¬

jourd'hui les foudres de l'épis-
copat : mutation d'une direc¬
trice d'école privée de Saint-
Ouen-des-Toits (Mayenne) ;

à Laval, un professeur traduit
devant les tribunaux pour avoir
affiché un tract en faveur du

S.N.U.D.E.P. (syndicat du pri¬
vé appartenant à la F.E.N.), etc.

Le triomphe du privé

Quant à la seule concession
faite à l'école laïque — possi¬
bilité pour l'Etat de créer des
écoles publiques là où il n'y en
a pas, cela même si la muni¬
cipalité reste réticente — elle
est tout à fait dérisoire 1 Lors¬

qu'on observe le budget 85 de
l'Education nationale qui pré¬
voit, pour les écoles 800 sup-

Manifestation laïque à Paris le 26 avril dernier

l'enseignement privé. Si cette
titularisation, proposée par Sa¬
vary, restait un danger tant

que, dans le même temps, était
reconnu le caractère propre de

l'enseignement privé (car elle
revenait à ouvrir la porte de la
fonction publique à des person¬
nels ayant mission d'église), on

pouvait néanmoins en conser¬
ver les « bons côtés », comme

ce droit aussi élémentaire qu'est
la liberté syndicale. Tel n'est

pas le cas ; les chefs d'établis¬
sements resteront des maîtres

absolus. Certains, qui avaient

trop vite cru en la bonne foi

pressions de postes, on voit mal
comment l'Etat pourrait mettre
à profit ce nouveau droit.

Après iâ manifestation clé¬
ricale du 24 juin dernier, j'écri¬
vais dans le Monde libertaire

n°538 : « (...) fort de cette réus¬
site, le privé va demander plus,
toujours plus... et le gouver¬
nement se coucher plus, tou¬

jours plus... » ; je ne croyais pas
si bien dire. Le chanoine Gui-

berteau (secrétaire général de
l'enseignement catholique) ne

s'y est pas trompé, il déclarait :
« (...) ces dispositions vont, dans
leur ensemble, dans le sens pré-

CINQUIEME RENCONTRE NATIONALE

CONTRE LE PROTOCOLE

HERNU-SAVARY

LES 22 et 23 septembres'est tenue à Angers
la 4e rencontre anti-

symbiose regroupant 80 délé¬

gués de 20 collectifs et 4 orga¬
nisations qui soutiennent natio-
nalement la coordination : le

M.A.N., l'Ecole émancipée, la
Fédération anarchiste, l'Union

pacifiste de France.

La première journée s'est
caractérisée par un bilan de
l'activité des collectifs l'année

passée en ce qui concerne l'abro¬
gation du protocole Hernu-Sava-
ry. Ce bilan s'avère relativement
positif au niveau de l'infor¬
mation du dit protocole qui
reste malgré tout peu appliqué
pour l'instant dans les régions
où un collectif existe.

L'analyse de la situation ac¬
tuelle montre une volonté du

gouvernement de militariser
la société à travers l'éducation.
Cette attitude inquiète les congres¬

sistes qui ont jugé nécessaire
d'élargir leurs actions et leurs
luttes à toutes les lois et proto¬

coles qui tenteront de milita¬
riser l'esprit et l'éducation tout
en poursuivant bien sûr son

action pour l'abrogation du
protocole Hernu-Savary.

La coordination des collec¬

tifs reste donc primordiale et
elle luttera contre tous les proto¬

coles où l'armée tentera de

manipuler les esprits comme
le projet Gatel (préparation
militaire d'une semaine pour

les adolescents de 13 à 18 ans

sur le temps scolaire, qui sera

défalquer ensuite du service
national).

La seconde journée fut consa¬
crée à l'avenir de la coordi¬

nation qui conserve ses statuts
et édite le Ramassis d'infor¬
mations (à commander au COT-

Albi, B.P. 229, 81002 Albi cedex).
Cette rencontre a montré une

volonté évidente de poursui¬
vre l'action et de définir des

perspectives de luttes.
En effet, les différents col¬

lectifs interviendront à cha¬

que fois que l'armée pénétrera
dans une école, un collège, un

lycée ; ils manifesteront leur
présence dans les grands rassem¬

blements et manifestations et

ils demanderont aux organi¬
sations syndicales, sociales et

politiques de prendre position
et de soutenir leurs luttes con¬

tre la militarisation de l'édu¬

cation.

La coordination adresse à

M. Chevènement, ministre de

l'Education nationale, une let¬

tre désapprouvant l'action gouver¬

nementale de vouloir faire d'un

enfant une chair à canon et

lui demandant de prendre ouver¬

tement position sur le proto¬
cole signé par son prédéces¬
seur.

Une 5e rencontre nationale

est prévue au cours de l'an¬
née 1985, mais d'ores et dé¬

jà cette rencontre s'est révé¬
lée fructueuse et forte dans la

lutte pour la démilitarisation
et le non conditionnement de

l'esprit de l'enfant.

Gr. d'Angers

conisé par l'enseignement catho¬
lique... ». Quant au C.N.A.L.
(Comité national d'action laïque),
il ne les condamnait toujours

pas fermement ; à désespérer I
Solidarité gouvernementale quand
tu nous tiens I

L'incroyable dérobade !

La question laïque reste donc
plus que jamais à l'ordre du jour.
Pourtant, il est clair que le gouver¬

nement va désormais s'attacher

à l'occulter derrière sa toute

nouvelle préoccupation : la moder¬
nisation de l'école. Le slogan

peut faire sourire ; les inten¬
tions du gouvernement — mieux
adapter l'école au capitalisme —

beaucoup moins !
Chevènement annonçait dans

le Monde dû 28 août 84 : « L'Edu¬

cation nationale doit être le fer
de lance de la modernisation... » ;

il était là bien dans la ligne de
Mitterrand lui-même qui décla¬
rait : « Il faut bien se rendre
compte que l'entreprise n'est pas
l'enfer, ni l'école le cocon... ».
Dans sa lettre de rentrée aux

enseignants de l'Education natio¬
nale, Chevènement nous van¬
tait les écoles... américaines et

japonaises ! Drôles de références
pour un ministre « socialiste » I
Curieuses références, en effet,

que ces universités américaines,
élitistes et ne vivant que de
fonds privés ! Curieuse réfé¬

rence que cette école japonaise
où le bourrage de crâne est de
rigueur, où se multiplient les
suicides d'enfants traumatisés

par une compétition scolaire
effreinée qui débute dès le plus
jeune âge 1

Une école moderne ?

Ce remodelage de l'école pu¬

blique a déjà débuté : là, on

expérimente un assouplissement
de la carte scolaire dans cinq

académies, Fabius propose lors
de son émission à L'Heure de

vérité de jumeler tout établis¬
sement secondaire avec une entre¬

prise ; enfin, ce sont les pro¬

jets d'établissements où les pa¬
rents et surtout les élus auraient

leur mot à dire qui s'étendent
maintenant au primaire...
Bref, on le voit, pour mieux

adapter l'école au capitalisme,
le gouvernement prépare l'ali¬
gnement de l'école publique au
« modèle » du privé. Economie-
idéologie, tout se tient ! Voilà
pourquoi l'enseignement privé
est trop précieux pour un gouver¬
nement gérant une société capi¬
taliste, fût-il de gauche. Trop

précieux donc, pour que l'on
menace ses privilèges et qu'on
ne les étende pas !

J.-M. Bavard

Liaison de Noyon

SCÈNES DE GUERRE

SCOLAIRE

EN ANJOU

SUR un dépliant touristique du syndicat d'initiative deMaine-et-Loire, Andrezé aurait tout lieu de figurer com¬
me vestige moyenâgeux. Non pas en raison d'un châ¬

teau ou d'une église gothique quelconque, mais plutôt à cau¬
se de son conseil municipal.

Depuis deux mois, Andrezé est en effet devenu l'un des plus
beaux fleurons de la France profonde, cléricale et conserva¬

trice, à un degré que l'on ne peut trouver que dans les coins
reculés de l'Ouest. Cette charmante commune du sud du dépar¬

tement, de 2 000 habitants, a en effet refusé l'ouverture d'une
école publique sur son territoire, malgré la nomination de deux
instituteurs par l'inspection académique, après avis du Con¬
seil technique paritaire.

Démarches diverses de l'administration depuis février der¬

nier — date de la décision d'ouverture — , mobilisation des laïques

(1 millier de manifestants, le 25 mai, à Andrezé), rien n'y fait !

Germon, c'est le nom du maire pourfendeur de laïcité, a dé¬
cidé pour sa part que les 11 classes de l'école catholique étaient
suffisantes et que l'école publique n'était pas nécessaire, mal¬
gré la demande de 11 familles regroupant 24 enfants. Depuis
la rentrée, les militants laïques ont organisé une classe sauvage

dans le garage d'un parent d'élève et l'affaire a pris une dimen¬
sion nationale avec la venue de Bouchareissas, le 13 septembre.

La préfecture hésite quant à l'inscription d'office au budget
de la commune ; le recteur parle de « Clochemerle » ; l'ins¬

pecteur d'académie menace les deux instits qui font cours dans
le garage ; les députés du Maine-et-Loire — tous de droite —

soutiennent à fond le nouveau croisé de l'école privée ; les laïques
sont sur le pied de guerre.

Au passage, apprécions la remarquable conception que se
fait la droite cléricale et politique du libre choix de l'école. De
nouvelles actions sont prévues par les organisations du C.D.A.L.
(Centre départemental d'action laïque) et ceux qui les soutien¬
nent (S.N.I., F.C.P.E., S.G.E.N., etc.), au cas où Super-Germon
maintiendrait son refus contre vents et marées ; le S.N.I. par¬

le de grève départementale, le S.G.E.N.-C.F.D.T. d'action spec¬

taculaire... Sans taire leur critique de l'école publique, les mili¬
tants anarchistes ne peuvent que soutenir cette lutte contre

les tenants du lobby privé.

Patrick

Gr. d'Angers

1
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PROCÈS DES SQUATTS : SUITE... ET A SUIVRE !

NOUS avions raisondans le Monde liber¬

taire du 27 septembre
de titrer : « Procès des squatts

associatifs, suite et pas fin ».

Bref rappel : le procès suite aux

affrontements lors de l'expulsion
du squatt de la rue des Du¬

nes en décembre 83 devait se

dérouler le 20 juin dernier. Il
n'eut pas lieu, annulé à la der¬
nière minute par les magistrats
qui déclarèrent avoir perdu le
dossier. Fin du premier acte.

Deuxième acte : il y a trois
semaines ; martine Anzani,

premier juge d'instruction à

Paris, convoquait Claude Ham-
mouche et moi-même pour re¬

construire le dossier disparu,
nous réintérroger, nous réincul¬

per, nous ré..., etc. Ces ma¬

gouilles n'étaient déjà pas ba¬
nales et passablement comiques.
Nous nous en sommes expli¬
qués avec Claude dans une

lettre ouverte à mademoiselle

Anzani, que le M.L. a publié
dans son n°542. Nous étions

convoqués le lundi 1er octobre
à 14 h 30, mais entre temps
il s'est passé bien des choses.

Troisième acte : alors que le
Monde libertaire, avec la lettre
ouverte paraissait le jeudi, dès
le mardi à 6 h 30 du matin,
mon domicile était perquisitionné.
Opération musclée, constatant

mon absence, ces messieurs
défoncèrent ma porte à coups
de pied-de-biche, mirent tout

sens dessus dessous comme

il est d'usage et pour faire bon¬

ne mesure cassèrent une glace
et démolirent un placard dans
la cuisine. Pour tout vous dire,
on aurait cru à un cambriolage
si ce n'était un petit mot pour
faire la différence : j'étais convo¬

qué à la direction de la P.J.

par Alain Moreau, inspecteur
divisionnaire. Il n'est jamais
bon d'être innocent, on ignore
alors pourquoi la police s'achar¬
ne sur vous, on imagine, on

suppute, en l'absence de rai¬

sons, on cherche une expli¬
cation, bref on s'inquiète. Je
m'inquiétai donc...

Le matin, la P.J. ; l'après-
midi, Anzani ; le premier octo¬
bre ne fut pas une journée tris¬
te. Je n'étais pas au bout de
mes surprises. La première : la

perquisition avait eu lieu sur com¬

mission rogatoire d'Anzani, qui
me soupçonnait, pas moins,
d'avoir volé le dossier du pro¬
cès. Je savais par les bruits
du Palais que mademoiselle An¬
zani pratique avec délectation
la suspicion gratuite, l'agres¬
sion verbale et la provocation.
Avec délectation, mais sans

talent si l'on en juge par ses

multiples déconvenues et dé¬

boires dans de récentes et im¬

portantes affaires. C'était à mon

tour d'en faire les frais.

A la Police judiciaire, j'échan¬
geais à ce sujet quelques mots
affectueux avec monsieur Mo¬

reau qui refusa de transcrire
mes propos dans le procès-ver¬
bal d'audition, estimant ceux-ci

diffamatoires à l'égard de Mar¬
tine Anzani. Que disais-je ?
Que, moi qui suis coupable de
tant de choses, il faut comme
un fait exprès que l'on m'em¬
merde quand je suis innocent,
et que de pareilles accusations

mensongères n'étaient rien d'au¬
tre que des provocations visant
à me faire sortir de mes gonds
(comme on fit sortir ma porte
des siens) et que, en consé¬

quence, la juge Anzani était
un pousse-au-crime : une juge
criminogène — ce qui est un

lapsus ! En effet, ça ferait les
joies de nombreux magistrats
que je fasse un faux-pas, quel¬
ques problèmes en suspend se

trouveraient ainsi régler. La
vérité est-elle diffamatoire ?

L'inspecteur Moreau jugea
que oui, et je refusai de signer
mes propos tronqués, déna¬

turés. On en resta là.

Quatrième acte : Claude et

moi étions convoqué l'après-
midi même au cabinet de Mar¬

tine Anzani. Claude, d'abord,
lui confirma les propos de la
lettre ouverte et notre refus de

répondre aux questions sur les
affrontements de la rue des

Dunes. Elle fut inculpée et res-
sortie. C'était mon tour, j'en¬
trai dans le bureau, tout con¬

centré, pour exprimer, avec la

plus grande conviction possible,
la colère qui sied à ce genre

d'affaire... Là, je fus surpris,
mademoiselle le premier juge
d'instruction était encore plus

en colère que moi ; d'emblée,
elle criait. Elle m'accusait du

vol du dossier et se faisait fort

de parvenir à le prouver. Pre¬
mier indice : seules les pièces
à charge avaient disparu. Celles
en ma faveur avaient été retrou¬

vées avec le reste du dossier.

C'était signé ! Car, en effet,
le dossier envolé avait atterrit

fin juillet. Il avait été retrouvé,

incomplet certes, mais retrou¬

vé ; et, tenez-vous bien, re¬

trouvé pas n'importe où : dans
les W.C. du Palais de justice !!!
Là, je fus troublé, car c'est à
mon sens effectivement un lieu

adéquate pour un dossier judi¬
ciaire... et si possible de se

torcher avec. Mais ce n'était

pas moi. Je l'aurai presque

regretté... La suite au prochain
épisode du scénario que nous

concocte Martine Anzani.

Frédéric Joyeux

VIREUX

LA SOLIDARITÉ OUVRIÈRE
A PAYÉ

SUITE à une intense mobilisation de la population de Vi-reux, les deux militants syndicaux de la Chiers empri¬
sonnés lors des dernières actions des sidérurgistes (voir

Monde libertaire n°543), Frantz Hubert et Robert Sokolowski,
ainsi qu'un jeune de Vireux ayant participé aux actions ont été
libérés.

Il faut dire que la solidarité n'a pas été un vain mot à Vireux.
Manifestations pacifiques, pétitions, collectes, grève de la faim
d'une vingtaine de sidérurgistes solidaires des inculpés se sont
succédés et chaque jour a été marqué par une action de soutien
de la population (Vireux est un petit bourg de 4 000 habitants).
On peut dire que les derniers événements de Vireux se termi¬

nent bien puisque qu'avec la libération des sidérurgistes, la direc¬
tion d'Usinor a fait marche arrière. La mise au chômage de 29
personnes n'est pas appliquée. Les deux militants restent tout

de même inculpés de « détention d'explosifs » pour un cocktail
molotov (!) qu'ils nient avoir eu en leur possession. A suivre de

près... Seule la détermination des Viroquois et des Viroquoises
a permit d'obtenir cette victoire.

Christian

u • camarades libertaires pas-

LE 5 novembre Profh®"^ **£ 14 h au Tribunal de gran-seront en procès a e , Usage de faux et

t.™»-"

F.L.I.C.S.

AU TRIBUNAL l

AU mois de décembre 1982, plusieurs centainesde Rémois recevaient des convocations de po¬
lice les invitant à se présenter au commissa¬

riat central pour s'y faire ficher. Cette action fut reven¬

diquée par un groupe d'action contre le Fichage léga¬
lisé des individus considérés subversifs (F.L.I.C.S.).

Le but de cette action était de sensibiliser la popu¬
lation à la mise en place du fichier V.A.T. C'est au

cours d'une distribution que deux d'entre-nous ont été
arrêtés et inculpés.

Fichage des individus

Ce que nous voulions dénoncer, c'est l'instauration
ici et maintenant d'une société totalitaire. Nous enten¬

dions protester contre les méthodes de fichage des indi¬
vidus qui vont en se généralisant, sous prétexte de « lut¬
te antiterroriste ». Le seul but de l'Etat est toujours la
surveillance de tous les militants révolutionnaires et

plus largement de tous ceux qui se battent, bref, d'avoir
en main un outil performant pour la répression, à tou¬
tes fins utiles... Cet outil pouvant être utilisé demain
contre toute radicalisation des luttes des travailleurs,
la crise économique pouvant déboucher sur une situa¬
tion explosive... Aujourd'hui le gouvernement livre
entre 60 000 ou 100 000 noms à la future répression I

Rappelons-nous, en mai 68, où des listes de noms

établies par la D.S.T. avaient été communiquées au
S.A.C. (Service d'action civique) pour embastiller quel¬
ques 52 400 personnes connues pour leurs activités syn¬
dicales et politiques (2).
Le fichier V.A.T. (semblable à celui du Bundes Kri-

minal Amt (B.K.A.), qui contient des renseignements
sur plusieurs millions de personnes en R.F.A.) est, de
plus, d'aucune efficacité pour arrêter les terroristes des
divers services secrets probablement responsables des
attentats de l'été 82... Mais entre «collègues», n'est-
ce pas !
La commission Informatique et Libertés, organisme

chargé d'examiner les différentes créations de fichiers

informatisés a approuvé celle du fichier V.A.T. dont
le principe avait été annoncé par Mitterrand en août 82.

Cette mesure, soi-disant prise en réaction à la tue¬
rie de la rue des Rosiers, était prévue bien avant ! C'est
ainsi que le renforcement des effectifs de police était
inscrit dans le budget 82 — voté au Parlement en au¬

tomne 81. De même le fichier central a été officiel¬

lement créé par Mitterrand le 24 mai 82, donc le pro¬

jet était antérieur à cette date. Franceschi annonçait

que, dans les 60 000 noms fichés, il y aurait un quart
de Français et trois quarts d'étrangers — notons que
cela fait déjà 15 000 Français poseurs de bombes, ce

qui devrait provoquer un peu plus de boucan dans le
pays.

Le fichier V.A.T.

La base de l'édifice du fichier V.A.T. est le fichier « Vio¬

lences politiques » des Renseignements généraux, qui
comptait déjà 2 000 noms en 1982 ; on y trouve des
militants nucléaires, ainsi qu'une place privilégiée pour
certains sidérurgistes de la Chiers-Virieux, entre autres...

Les R.G. « dosent » ainsi les proportions : un tiers pour
le « terrorisme international », un tiers pour l'extrême
gauche et les libertaires, le reste pour les séparatistes
divers et l'extrême droite. Comment trouver les « ter¬

roristes » dans la population ?

La méthode allemande a servi d'exemple : on ratisse
tous les terrains où, selon la doctrine officielle, peu¬
vent germer les graines de violences : antinucléaires,
antimilitaristes, anarchistes, etc. Il faut ensuite décor¬

tiquer la vie privée de chaque suspect, ses relations...
Ainsi, risque d'être fiché celui ou celle qui peut, si¬
non devenir un « terroriste », au moins avoir des con¬

tacts avec des individus « louches ». Si votre analyse
politique vous amène à ne voir d'autre solutions aux

problèmes actuels qu'un changement radical de société,
vous présentez-là les caractéristiques qui justifient, aux

yeux de la police, un fichage (4).

N'a-t-on pas entendu, après l'attentat de la rue Mar-
beuf, un journaliste parler d'une similitude avec les

explosifs utilisés par des antinucléaires de Chooz (4)
ou bien Franceschi faire l'amalgame entre la lutte de
la Pointe des Ardennes et les services secrets inféodés

aux deux blocs (Est et Ouest) qui se livrent en France
— et ailleurs — à des actions de guerre ?
Pour obtenir ces 100 000 noms, la Police judiciaire,

les R.G., la D.S.T. et la D.S.G.E. vont tisser leur toi¬

le sur l'ensemble du pays. La logique de l'opération
est que, de fil en aiguille, de filatures en inquisitions,
la collecte de renseignements concernera de plus en

plus de gens. Il faudra ficher ceux qui connaissent ou
ont connu des « terroristes », les ont hébergés ; il fau¬
dra se renseigner sur les amis de ces amis et sur les re¬

lations de ceux qui ont cotoyé les copains des amis de
ces dangereux individus, etc.
Pour en revenir à notre action sur Reims, il y a quel¬

que chose d'inquiétant qui est apparu : plusieurs dizaines
de Rémois ont répondu à notre « convocation », alors
que nous y faisions référence à 1984, d'Orwell et deman¬
dions cartes d'identités, numéros de Sécurité sociale,
extraits de naissances, attestations de travail, etc. Tou¬

tes ces personnes ont trouvé cela normal ! En faisant

systématiquement l'amalgame entre terrorisme inter¬
national et toutes formes d'opposition violente, le pou¬
voir a réussi à ancrer l'idée de l'« ennemi de l'intérieur »

dans les esprits... avec ce que cela engendre : délation,
méfiance envers les autres, racisme, etc. Big Brother
nous regarde-t-il déjà ou bien arriverons-nous à lui cas¬
ser la gueule avant ?

Christian

(1) Pour les soutenir, envoyez des télégrammes à : M. le Prési¬
dent du T.G.I. de Reims, séance du 5 novembre 84, 51100 Reims.

(2) Information divulguée à l'époque par le Canard enchaîné et

jamais démentie.

(3) En R F A., tous les voyageurs d'un train où se trouvait un sus¬

pect ont été fichés, à titre « préventif ».
(4) Divagation journalistique sur R.T.L. jamais confirmée, et

pour cause, l'intention étant évidemment de criminaliser sans preu¬
ves.
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PRISONS : CA CRAQUE !

î

PLUS de 600 détenus engrève de la faim à Fleu-

ry-Mérogis. Le mouve¬

ment de protestation, en par¬
tie lancé par les militants pré¬
sumés d'Action directe a fait

des petits, faisant éclater la

tension qui régnait dans les
prisons depuis trop longtemps.
Début septembre, des ba¬

garres avaient eu lieu à la Mai¬

son d'arrêt des femmes de Fleu-

ry, à propos des conditions

d'hygiène désastreuses et de
la ségrégation dans la prison

(regroupement des politiques,
des lesbiennes, etc., ça ne vous

rappelle rien ?). Le mouve¬

ment avait été violemment ré¬

primé par les gardes mobiles,
à coups de crosses et de ma¬

traques.

Le 14 septembre, Helyette
Besse, militante anarchiste, et

quatre autres militants accusés

d'appartenir à Action directe

(Claude Halfen, Nicolas Halfen,

Régis Schleicher et Vincenzo

Spano) entament une grève de
la faim (refusant tout contrôle

médical) pour faire reconnaître
leur identité de prisonniers poli¬
tiques (ce qu'ils sont sans au¬

cune contestation possible !) et
se solidariser avec les réfugiés
basques dont on connaît le
sort qui leur a été réservé. A

Fleury-Mérogis, six détenues
font de même, en solidarité avec

Helyette Besse, transférée à

l'hôpital des prisons de Fres-
nes. Elles revendiquent la sup¬

pression des « quartiers d'iso¬
lement » à Fleury.
A Rouen, Marina da Silva,

incarcérée elle aussi pour délit

d'opinion (même si l'on refuse

d'appeler ça comme ça au minis¬
tère de la Justice) se joint au

mouvement. Dans le quartier
hommes de Fleury, un texte cir¬
cule. Ce sont les revendications

qui y sont exprimées, qui vont
servir de « plate-forme » au

mouvement de grève de la faim

qui fait aujourd'hui tache d'hui¬
le : arrêt de l'usage abusif des
sanctions disciplinaires, cessez

de choisir des meneurs, vérita¬

LE 5 juin 1983, RogerKnobelpiess était arrêté
à Honfleur. Arresta¬

tion ressemblant plus à une ten¬
tative d'assassinat, les flics ayant

ouvert le feu sur sa voiture, vrai¬

semblablement sans s'identifier

et sans sommation, comme ten¬

draient à le prouver les contra¬
dictions énormes entre le procès-
verbal du commissaire Pose et

les témoignages d'automobi¬
listes présents à ce moment (1).

bles boucs-émissaires pour es¬

quiver les vrais problèmes et

refuser d'entendre la voix de la

population pénale dans son

ensemble ; augmentation des
salaires des détenus travail¬

lant en prison, réduits aujour¬
d'hui au niveau d'esclaves du

patronat qui profite d'une main
d'œuvre quasi gratuite et mu¬

selée ; mise en place d'un vrai
service social ; mise en œuvre

de véritables moyens de réin¬
sertion ; abrogation de la cen¬

sure sur le courrier (certains

détenus reçoivent leur courrier
avec parfois deux mois de re¬

tard, celui-ci étant distribué se¬

lon le bon vouloir de l'admi¬

nistration pénitenciaire) ; deux
heures de promenade deux fois
par jour ; l'arrêt des fouilles
humiliantes que doivent subir
les familles en visite ; instau¬
ration de parloirs libres et de
parloirs sexuels (imaginez ce

que signifie pour un individu

encagé de voir sa compagne

ou son compagnon au travers
d'une vitre au milieu du vacar¬

me des conversations où cha¬

cun doit souvent hurler pour

se faire entendre) ; arrêt des
brimades racistes et des tabas-

sages que doivent subir les dé¬
tenus immigrés de la part des
matons. De plus, les grévistes
de la faim exigent une enquête
sur la mort pour le moins sus¬

pect de trois détenus : Akim

Tiemcen, Jacques Levy et Chas-
tenet.

Les grévistes de la faim de

Fleury-Mérogis invitent « tous
les détenus des autres prisons
à réagir et à organiser des

grèves de la faim tournantes ».

De plus, ils précisent vouloir
« être fermes, en faisant tout

pour ne pas dégénérer dans la
violence », afin de « ne pas

nourrir le réflexe sécuritaire de

l'administration pénitenciaire et
des médias trouille-au-ventre ».

Il n'est évidemment pas ques¬

tion de s'amuser à comparer

les bienfaits des mesures pri¬
ses par Badinter par rapport à
celles prises, en son temps.

par le sinistre Peyrefitte. La gau¬

che était porteuse d'un espoir
certain pour beaucoup de tau-
lards qui attendaient du gouver¬

nement socialiste une amélio¬

ration réelle des conditions de

détention. Ils ont été pour le
moins déçus ! Rien n'a évo¬
lué dans les prisons françaises,
les belles promesses roses sont
restées lettres mortes. Tout au

plus, a-t-on supprimé les Q.H.S.
(Quartiers de haute sécurité),
mais cette disparition n'est
effective que dans les textes.
Dans la réalité pénitenciaire,
ils existent toujours, baptisés
cette fois quartiers des D.P.S.
(Détenus particulièrement sur¬

veillés). Bonjour la nuance !

Non content de priver des hom¬
mes de liberté, l'Etat, de droite
ou de gauche, les écrase, les

humilie, les rabaisse au niveau

de sous-hommes. L'efficacité

de la « réinsertion », le pouvoir
s'en fout... Le but de la pri¬
son est de rassurer ceux qui
sont dehors..., les persuader

qu'eux sont « normaux », puis¬

que les « anormaux » sont en¬

fermés. La vieille méthode de

l'exemple ! Ainsi, les travail¬
leurs se sentent libres, puisqu'ils
ne voient pas de murs, ni de

grilles autour d'eux. Quand
ouvriront-ils mieux les yeux ?

La lutte des taulards de Fleu¬

ry et d'ailleurs est la lutte de
la dignité humaine, du refus
d'être nié par le pouvoir en

tant qu'individu à part entière.
Nous qui tournons en rond dans
nos cages sans barreaux ne

pouvons qu'être solidaires de
leur combat... Quelque part,

c'est aussi le nôtre, non ?

Gil

Gr. Libertad

Dernière minute : les gardes mo¬

biles sont intervenus jeudi à Fleury-

Mérogis, après que 150 détenus aient
refusé de regagner leurs cellules, après
la promenade. A la Chancellerie, on

estime que « certaines revendications
des détenus ne sont pas injustifiées »,

mais, hélas, on manque de crédits...
De quoi dégueuler, vraiment !

EXTRADITIONS

AU SUIVANT !

LE jeudi 10 septembre 1984, un avis favorable d'extra¬dition a été rendu contre Enrico Fedele, militant liber¬
taire italien, arrêté lors d'un contrôle par la police fran¬

çaise et incarcéré à Dijon. « Pour ce qui concerne mon iden¬
tité politique, je peux vous dire que j'ai toujours été un com¬

muniste-anarchiste. J'ai milité à peu près cinq ans à la Fédé¬
ration anarchiste italienne (F.A.I.), d'où je suis sorti en 1976/
1977, non pas sur des divergences sur les principes de ba¬
se, mais plutôt sur les analyses de la réalité sociale italienne,
et en conséquence sur la façon de mener la lutte politique
au sein de celle-ci.

« J'ai donc fait un travail politique dans les quartiers de ma

ville, Palerme, tout en essayant de me confronter de plus en

plus avec les nombreuses réalités et organismes de masse

libertaires qui se développèrent ces dernières années en Ita¬
lie » (1).
Enrico Fedele est poursuivi pour « participation à bande

armée, vol aggravé, tentative de guerre civile et port d'ar¬
mes » par la justice napolitaine. La Chambre d'accusation
de Dijon a rendu son avis favorable, jugeant tous ces délits
comme des délits de droit commun.

Il n'est pas étonnant que la répression frappe de nombreux
militants qui se retrouvent derrière les barreaux. Pour ceux

qui ont choisi et réussi à s'exiler, ils n'ont pu échapper aux
diverses menaces qui pèsent sur eux. A travers la collabo¬
ration des polices, la criminalisation de toute contestation
s'étend aujourd'hui sur la France et touche toute la commu¬

nauté des réfugiés italiens. Depuis les extraditions des Bas¬

ques, il est à craindre que le gouvernement socialiste pour¬

suive l'« épuration ».

Enrico Fedele peut devenir le premier cas d'extradition d'Ita¬
lien depuis l'arrivée de la gauche au pouvoir. Il s'agit donc
de nous mobiliser afin de faire pression pour que la France,
bien que déjà fortement secouée par les événements de ces

dernières semaines, demeure une « terre d'asile ». Enrico a

entamé une grève de la faim. Il est possible de lui manifester
sa solidarité en lui écrivant à : Enrico Fedele, écrou extra¬

ditionnel, 9991 A.A. Dijon, 72, rue d'Auxonne, 21033 Dijon.

Richard

(1) Extrait de la lettre d'Enrico Fedele, publiée dans L'Entraide (f.C. Ca-
nonne, B P. 175, 75963 Pans cedex 20).

OUBLIER KNOBELPIESS ?
Knobelpiess est accusé d'être

l'auteur d'un hold-up contre
un fourgon blindé, le 21 mai
1983 à Massy-Palaiseau, lors

duquel 20 millions de francs
se sont envolés. La presse, et
en particulier le Quotidien de
Paris, Paris-Normandie, Paris

Match, Minute, etc., précise
que Knobelpiess a été arrêté
en possession de billets et de

chèques provenant du fourgon

attaqué. « Or, si il avait sur lui

Libération de Knobelpiess en novembre 1981.

50 000 F en liquide (prove¬
nant selon lui de ses droits d'au¬

teur) et quelques chèques d'édi¬
teurs à son nom, le rapport de
police et le dossier d'instruction
sont vides concernant tout docu¬

ment provenant du fourgon
attaqué à Palaiseau en mai 83. »

(2). D'où la presse tient-elle ces

informations que la police igno¬
re ? Les a-t-elle inventée ou

bien a-t-elle été abusée par un
informateur dont, à présent,
elle tait le nom ?

Roger Knobelpiess est en plus
inculpé pour avoir participé
à une fusillade à Pont-de-l'Ar-

che, en septembre 82. Il n'avait

pas été inculpé à l'époque, dis¬
posant d'un solide alibi. Peut-
on inculper quelqu'un après

coup, alors qu'aucun fait nou¬

veau n'est apparu ? (Malgré
les élucubrations de Minute.)

Pour le hold-up de Palaiseau,

Knobelpiess a également un ali¬
bi : à 20 h 30, il se trouvait dans

les locaux de Hara-Kiri, en com¬

pagnie de Gébé. Or, le hold-up
a eu lieu à 20 h 52. La pres¬

se s'est bien gardé de publier
le témoignage de Gébé, préfé¬
rant surenchérir sur des infor¬

mations enfonçant Knobelpiess
sans juger bon de les vérifier (3).

Aujourd'hui, Knobelpiess
est en prison. Avec six autres

détenus, il vient de se tran¬

cher un doigt. « On espère que

vous aurez le courage d'étaler
nos doigts morts sur votre bu¬
reau où vous les observerez... »,

ont-ils écrit à Badinter dans un

violent réquisitoire contre la

prison et les erreurs judiciaires
dont ils affirment être victimes.

Knobelpiess est la bête noire
d'une partie de la police et d'une
certaine presse. On ne lui par¬

donne pas son combat contre

l'enfermement, sa révolte viscé¬

rale exprimée dans ses livres :

QHS. et L'Acharnement (4).
Pour ces gens-là, il est le sym¬

bole du taulard gracié par Ba¬
dinter et qui récidive, très uti¬
le pour alimenter le délire sécu¬
ritaire et raciste. (Certains poli¬
ciers lui ont déclaré, lors de

son arrestation : « Badinter te

sortira de là, il est juif comme
toi ! ») Seulement, ceux qui
luttèrent pour qu'il soit libéré
autrefois sont aujourd'hui au

pouvoir... La gauche a remisé
ses indignations fracassantes pour

tourner le dos à celui qui re¬

fuse de jouer le jeu, de deve¬
nir l'« ex taulard repenti », qu'on
exhibe dans les salons socialistes

pour vanter les mérites, preuve
à l'appui, de la réinsertion so¬

ciale peinte en rose. Peu im¬
porte si le dossier de Knobel¬
piess est rempli d'invraisemblances,
on ne veut plus s'afficher aux

côtés d'un voyou, c'est mau¬

vais à deux ans des législatives I

Roger Knobelpiess n'est pas
sorti de l'auberge... Essayons

quand même de briser le mur
du silence I

Gil

Gr. Libertad

(1) Le Monde libertairfe a reçu un
« anti-dossier Knobelpiess 5» réalisé par
la revue Camouflage (n°8, Camouflage,
B.P. 34, 78800 Houilles), regroupant
les témoignages de Gébé, des coupu¬
res de presse, les questions posées par

Louis-Jean Calvet, écrivain, lors d'une

conférence de presse, le 4 juillet 84,
la lettre des mutilés de Fleury, etc.

(2) Louis-Jean Calvet, Questions à
la justice et à la presse.

(3) Michel Beltoise et le professeur
Choron ont refait le trajet entre les
locaux dHara-Kiri et le lieu de l'atta¬

que : 27 minutes 15 secondes.
(4) Livres disponibles à la librairie

du Monde libertaire, 55 F chacun, à

lire absolument.
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MINEURS ANGLAIS

TROIS millions deux centquatre-vingt-trois mille
six cents chômeurs,

tel est le chiffre de septembre
en Grande-Bretagne, c'est-à-dire
167 800 de plus qu'au mois
d'août. Quand il y a du chô¬

mage dans un pays, le coupa¬

ble désigné est le gouvernement
de ce pays ou plutôt sa poli¬
tique. Le tout influencé par

l'existence ou non d'une crise

économique internationale. M.
Tan King, ministre de l'Emploi
du gouvernement de Margareth
Thatcher a une explication beau¬

coup plus simple : l'évolution

catastrophique du chômage,
c'est à mettre au crédit de la

grève des mineurs !

Ceux-ci ont été aussi sur

la sellette au congrès des tra¬
vaillistes d'outre-Manche qui a

débuté le lundi 1er octobre par

un débat houleux sur le con¬

flit amené par le syndicat des ■

mineurs. On se souvient qu'au
congrès des T.U.C., les criti¬

ques les plus sévères des tac¬

tiques de lutte sont venues du

représentant des travaillistes au

congrès syndical. Vu les rela¬
tions quasi organiques qui exis¬
tent en Grande-Bretagne entre
les syndicats et le parti tra¬
vailliste les mêmes débats et les

mêmes ambiguïtés ont été remar¬

qués au congrès travailliste.

A une très importante majo¬
rité, une motion de soutien à

la grève des mineurs a été vo¬

tée, contre l'avis du secrétaire

Neil Kinnock. « Nous devons

reprendre le pouvoir », a-t-il con¬
clu dans son discours contre le

gouvernement Thatcher. Il ré¬
clamait aussi du congrès la
condamnation de « toute » vio¬

lence dans la grève des mineurs.

Quoiqu'il en soit, Arthur Scar-

gill, secrétaire du syndicat des
mineurs, l'a applaudi du fond
de la salle. Il devrait pourtant
savoir qu'une fois la gauche
au pouvoir, il faut souvent re¬

trousser les manches et ne pas

s'oublier à faire grève...

S'ils sont diversement soute¬

nus par le mouvement ouvrier
dans leur pays, les mineurs an¬

glais, de par leur position en

première ligne contre That¬

cher, sont adulés par l'U.R.S.S.
Ainsi dernièrement, au bord de
la mer Noire, des mineurs bri¬

tanniques et leur famille étaient
accueillis par des mineurs sovié¬

tiques. En première page de
Troud (organe syndical tiré à
15 millions d'exemplaires), un

article salue le combat des « hé¬

roïques mineurs britanniques ».

Gageons que les syndicalistes
de la National Union of Miners

n'auront pas le temps de me¬

surer l'étendue des libertés

syndicales en Union soviétique !

En France, la C.G.T. pour¬

suit son effort de solidarité

35 camions iront en Grande-

Bretagne porter aux mineurs gré¬
vistes quelques 400 tonnes de

marchandises et denrées de

première nécessité. « La lutte

des mineurs britanniques re¬

joint notre action contre la cas¬

se industrielle et les licencie¬

ments », déclare la C.G.T. au

cours de meetings dans les ci¬
tés minières du Pas-de-Calais.

On attend la mobilisation syndi¬
cale, en France, face aux pré¬
tentions des Charbonnages.

Margareth Thatcher et son

gouvernement, non contents

de la répression policière qui
s'abat sur les mineurs en grè¬
ve, voient maintenant le con¬

flit sanctionné de manière juri¬
dique. En effet des non-gré¬
vistes ont obtenu par un re¬

cours en justice à la Flaute Cour
de Londres que celle-ci dé¬
clare la grève des mineurs il¬

légale. Arthur Scargill devrait
être convoqué devant cette

juridiction, mais il a choisi jus¬
qu'ici le boycott : « Aucun ju¬
ge de la Flaute Cour ne nous

enlèvera notre droit démocra¬

tique de régler nos propres af¬
faires intérieures ».

En Grande-Bretagne, se pour¬

suit depuis plus de sept mois
un dur conflit qui agite les pas¬
sions. Même si des enjeux n'ayant
rien à voir avec le syndicalisme
montrent le bout de leur nez,

les mineurs sont un exemple
pour le mouvement ouvrier inter¬

national.

Alexis Pierre

CHILI : LETTRE OUVERTE

AUX SYNDICALISTES FRANÇAIS

ONZE années se sontécoulées depuis le coup
d'Etat qui a renversé

le gouvernement démocratique
de M. Salvador Allende, le 11

septembre 1973. Au cours de
ces années, les partis politiques
ont été interdits alors qu'ils con¬
trôlaient depuis 20 ans le mou¬

vement syndical chilien.
Et la répression s'est abattue

avec violence sur les travailleurs.

Des dirigeants syndicaux ont été
assassinés, fusillés, emprisonnés
ou ont simplement disparu. La
terreur de la dictature est par¬
venue à détruire 50 années de

syndicalisme.
En 1975, un noyau de syndi¬

calistes a commencé à organi¬
ser un réseau de liaison. Mal¬

gré des vagues de répression
successives, ils sont parvenus, au
bout de 2 ans, â créer un mou¬

vement de Renouvellement du

syndicalisme chilien.
A partir de 1977, ces syndi¬

calistes ont développé un pa¬
tient travail de réflexion à la

base auprès de nombreux syndi¬
cats à travers tout le pays. En
1981, ils créent une Commis¬

sion de renouveau syndical (C.R.S.)
avec un certain nombre d'orga¬
nisations.

En 1982, un représentant de
la C.R.S., invité par des grou¬

pes d'exilés chiliens en Europe,
vient faire connaître, au cours

d'un cycle de conférences, le
nouveau mouvement syndical
chilien. Malheureusement, les

représentants des syndicats euro¬

péens et surtout français n'ont

pas eu l'occasion d'y participer.

En avril 1983, la C.R.S. pu¬
blie un document dans lequel
elle expose sa conception du
syndicalisme et son projet de
société. Il faut souligner que
son projet est autonome par

rapport aux partis politiques,
aux doctrines religieuses et à
l'Etat. Sur la base de ces prin¬
cipes, en avril 84, 226 syndi¬
cats de différentes branches pro¬
fessionnelles et régions du Chili
se réunissent pour constituer
une centrale syndicale appelée :

Mouvement syndical unitaire

(M.S.U.).

M. Carlos Frez (1), l'un de ses

fondateurs, viendra du Chili à

l'occasion du séminaire qui au¬
ra lieu à Paris les 1er, 2 et 3 no¬

vembre prochains. Nous vous

adressons ci-joint un programme
de ce séminaire. Nous sommes

heureux de vous inviter à y par¬

ticiper. Les travailleurs chi¬
liens comptent sur la solidarité
des travailleurs français. Salu¬

tations fraternelles.

R. Torres

(1) M. Carlos Frez, ancien dirigeant
national des dockers du Chili — COMACH

(Confédération maritime du Chili),
vient à Paris en tant que premier vi¬
ce-président du Mouvement syndical uni¬
taire (M.S.U.).

PROGRAMME DU SÉMINAIRE

DES 1er,2 ET 3 NOVEMBRE

Ce séminaire se déroulera au F.LA.P., 30, rue Cabanis, 75014

Paris (salle n°5) et abordera les thèmes suivants :
• « Lutte révolutionnaire dans le tiers monde et totalitarisme : Cu¬

ba », Carlos Franqui ;
• « Dictature et lutte sociale », Carlos Frez (M.S.U.) ;
• « Culture et dictature », Jorge Edwars (écrivain) ;
• « Militarisme et dictature », Roberto Santana ;

• « Quelle société et quelle politique dans le projet de la dictature ? »,

groupe organisateur du séminaire (1) ;
• « Bilan des journées de protestation », journaliste travaillant dans
les bidonvilles de la zone sud de Santiago ;
• « La société chilienne après les journées de protestation », Car¬
los Frez (M.S.U.) ;
• « Comment penser et réfléchir à propos de démocratie au Chi¬
li », groupe organisateur du séminaire.

(1) Groupe d'autogestion pour la contre-information et la solidarité, groupe lati¬
no-américain de Paris, 13, rue Myrha, 73018 Paris.

DAVID

CONTRE GOLIATH

RADU Filipescu, jeune roumain, avait décidé de s'atta¬quer au régime de Ceaucescu. Tout seul dans son coin,
il rédigeait des tracts incendiaires, les multipliait et par¬

tait en moto les glisser dans les boites aux lettres de Bucarest.
David contre Goliath... Mais dans cette histoire, David a perdu.
Radu s'est fait coincé par les miliciens alors qu'il se livrait à ses

activités subversives contre l'Etat roumain dans une cage d'esca¬
lier, en avril 1983. Depuis plus de nouvelles. Comme tant d'au¬
tres avant lui, Radu Filipescu n'est plus qu'un matricule de la
prison de Aiud, en Transylvanie... au secret.

Ses parents, pourtant bien placés, sont intervenus. Rien n'y a

fait. On ne badine pas avec les révoltés en Roumanie. Vous les
laissez faire et c'est l'épidémie ! Alors, on a pris des mesures ra¬

dicales pour éliminer tout risque de contamination sociale. « Je
suis un privilégié et j'aurais voulu que tous en Roumanie aient
les mêmes chances » (1) déclarait-il aux juges du tribunal mili¬
taire territorial de Bucarest. Il aura au moins réussi une chose

dans son action solitaire... désormais, la majorité de ses com¬

patriotes sont des privilégié^ en comparaison de son sort !

G.D.

(1) Voir Libération du 6 octobre 84.

MAROC

NOUVELLES GRÈVES DE LA FAIM

AOÛT 1984, des grèves de la faim débutaient dans lesprisons marocaines. Elles étaient menées par des pri¬
sonniers arrêtés lors des « émeutes de la faim » qui se¬

couèrent le Maroc en janvier 84 (voir Monde libertaire n°539
et 540). Ces détenus étaient accusés d'appartenir à l'organi¬
sation marxiste-léniniste clandestine lllal Aman (En avant !) et

d'être, ni plus ni moins, les meneurs des manifestations con¬

tre le régime d'Flassan II à cette époque.
Ils revendiquaient le droit de recevoir des visites, des jour¬

naux, de bénéficier de soins médicaux, etc.. Ils avaient ces¬

sé leur mouvement après avoir reçu la promesse que le gouver¬

nement satisferait leurs revendications. Trois d'entre eux y avaient
laissé leur vie.

Aujourd'hui, considérant que le gouvernement marocain n'a
pas tenu ses engagements, ils ont décidé de relancer une nou¬

velle grève de la faim de 48 heures pour obtenir le statut de

prisonniers politiques qui leur avait été promis par Flassan II.
A suivre de près, car, maintenant que les médias ont reti¬

ré journalistes et caméras de Marakech, Safi et Essaouira, fau-
dra-t-il qu'ils tiennent encore 40 jours pour que l'opinion inter¬
nationale s'intéresse de nouveau à leur sort ?

Gilbert

12 Octobre 1492: avec la «découverte»

des Amériques commencent l'impérialisme
et la destruction de la culture

et des peuples indiens...

13 OCTOBRE 1984 :

EN SOLIDARITE
AVEC LES LUTTES

D'AMERIQUE
à partir de 14h
on mm

• LA GUERRE DE FACIFICATIQIAN AMAZONIE. YVES
«LE DERNIER DES MKKITOS. YVES BILLON

•LES MISKITOS, UN DEFI POUR LES SANDINISTES.

— .I.A GUERRE DES MAYAS. IEAN-MARIE SIMONET

on iimavtNTiONf
YVES BATAILLON ETHNOLOGUE, DE RETOUR DU NICARAGUA

MARIO TURPO CHOQUEHANCA. REPRESENTANT EN I

DU MOUVEMENT INDIEN.PEDRO WILLCA APAZA.

Oi LU MUSIQUE
DANIEL KIRWAYO
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LA RÉSISTANCE INDIENNE

AU NICARAGUA

LES indiens Miskitos, Su-mo et Rama combat¬

tent le gouvernement
du Nicaragua depuis 3 ans.
Les indiens ont été les premiers
à s'opposer militairement au
Front sandiniste de libération

nationale (F.S.L.N.), en février
1981 (un an avant le F.D.N.
et deux ans avant l'A.R.D.E.)

(1). C'est une résistance popu¬
laire, à long terme et détermi¬
née qui s'opère à travers tout
le territoire indien de l'Est du

Nicaragua et à partir des ré¬
gions frontalières du Costa Rica
et du Honduras. Les indiens

l'appellent une révolution in¬
dienne et ne se considèrent pas

comme des « contras » (contre-

révolutionnaires), mais comme

des indiens contre-révolutionnaires

combattant pour des objectifs
indiens.

En vérité, leur combat fait

partie, par de nombreux biais,
de l'ensemble des luttes anti-

sandinistes mais leurs motivations

et leurs buts sont différents. Ils

affirment qu'il combattent pour
leurs droits à l'auto-détermi-

nation, pour récupérer leurs
terres traditionnelles et pour

l'autonomie. Us combattent pour

le contrôle indien des terres

indiennes, et non pour renver¬

ser le gouvernement sandiniste
ou le rendre démocratique. Un
leader indien me disait : « Les

groupes contre-révolutionnaires
comme le F.D.N. et l'A.R.D.E.

combattent pour une démocratie
et pour des élections libres. Nous,
nous combattons pour quelque
chose d'autre. Nous ne nous

battons pas pour la démocra¬
tie — que nous n'avons jamais
obtenu d'aucun gouvernement.
Nous combattons pour quelque
chose qui nous a été pris. Nous
combattons pour notre terre. Pour
un indien, la liberté c'est la ter¬

re et non la démocratie ».

Un peu d'histoire

Selon les indiens, tous les

gouvernements des Amériques
sont anti-indiens. Des indiens

meurent au Guatémala et au

Nicaragua. Partout les cultures
et les terres indiennes sont agres¬

sées par l'Etat, qu'il soit de droi¬
te, de gauche, une junte mili¬
taire, une démocratie, marxiste

ou tout ce que vous voudrez.
Cependant, ces indiens ont pris
la décision de résister plutôt

que d'accepter passivement les
décisions qui leur sont imposées.

Les Miskitos ont l'expérience
de siècles de résistance et sont

préparés pour une guerre longue.
A partir du XVIe siècle, les Mis¬
kitos repoussèrent les efforts des
Espagnols pour coloniser leurs
terres, réussissant en 1800 à
vaincre et à expulser une force
espagnole et à reconquérir effec¬
tivement leurs terres natales — ce¬

la 20 ans avant les différentes

guerres d'indépendance anti¬
espagnoles qui conduisirent à
l'établissement des Etats rempla¬

çant les colonies d'Amérique la¬
tine. Le traité de Managua (1860)
donna l'autonomie à ce qui fut

appelé la réserve Miskitos, la
côte est du Nicaragua, mais
en 1894, l'armée nicaraguayenne
envahit la région pour la « réin¬

clure » dans la nation. Durant

les dictatures du XXe siècle, les

Miskitos, Sumo et Rama main¬
tiennent un contrôle effectif sur

les ressources et terres commu¬

nautaires de leurs villages.

Mais les baux attribués par

le gouvernement aux compa¬

gnies étrangères passèrent outre
le contrôle indien sur la terre

et les ressources naturelles uti¬

lisées dans de nombreuses ré¬

gions de leur territoire. Après
1979, la réforme agraire du
F.S.L.N. tendit à exproprier,
sous le contrôle de l'Etat, la

terre considérée comme étant

sous-exploitée ou mal employée.
Les indiens pratiquant une agri¬
culture adaptée à l'écologie,
leur système d'agriculture néces¬
site beaucoup de terres en ja¬
chère. Les réserves de forêts,

les terres de pâturage et le sur¬

plus de terres prévues pour
l'accroissement de la population
font parties intégrantes du ter¬
ritoire de chaque communauté.
Ce que le F.S.L.N. considéra
comme un surplus de terres
fut transféré sous contrôle de

l'Etat pour un développement
éventuel et une redistribution.

Les indiens considérèrent cela

comme un vol illégal de leurs
terres, réalisé avec l'appui d'une
présence militaire massive et de
conseillers étrangers. Le Front
sandiniste croyait que la révo¬
lution lui donnait le droit d'« in¬

gérer » les indiens et leurs terres
dans le Nicaragua. Les indiens
considérèrent que la révolution
donnait au F.S.L.N. le pouvoir
de faire ainsi mais non le droit.

Us considérèrent que les pouvoirs
de décisions concernant les peu¬

ples et terres indiens appar¬
tenaient aux indiens.

Les indiens cherchent à main¬

tenir une propriété commu¬
nautaire des terres villageoises

qui, collectivement, contiennent
les nations indiennes. Us cher¬

chent à maintenir leur appar¬

tenance initiale à ces nations

comme peuples distincts. Le
F.S.L.N. cherche à incorporer
dans la révolution ce qu'il consi¬
dère comme des minorités eth¬

niques en tant que citoyens dont
l'allégeance est à la révolution
et dont les terres doivent être

mises sous le contrôle de la souve¬

raineté nationale.

Luttes de résistance

Dans Victimes du progrès,
le Professeur John Bodley (de l'uni¬
versité de Washington) écrit un

exposé des programmes et poli¬
tiques pour contrôler et trans¬
former les peuples indigènes
dans le monde entier : « Il est

devenu à la mode de décrire

les peuples tribaux comme des
minorités nationales, et donc

ainsi de parler d'eux comme
d'obstacles à l'unité nationale

et comme de causes d'instabi¬

lité. Des nations récemment de¬

venues indépendantes se sont

empressées d'incorporer poli¬
tiquement des régions que les
gouvernements coloniaux précé¬
dents avaient laissé relativement

tranquilles, selon la théorie que
de telles zones avaient été déli-

béremment instituées dans le

but de créer une division inté¬

rieure du pays. »

La guerre entre les indiens et
les sandinistes commença pour

savoir qui allait contrôler les
peuples et territoires indigènes,
le F.S.L.N. ou les indiens. C'est

une des nombreuses guerres du
4e monde qui actuellement se

développent sur chaque conti¬
nent. Actuellement, il y a 20
mouvements de résistance de

peuples indigènes contre les Etats,
par exemple les Nagas, les Sikhs,
les Misoran et les Kachims en

Inde ; les Kalinga et les grou¬

pes musulmans dans les Phi¬
lippines ; les Papuans, les Timo-
rese et les Mollucans en Indo¬

nésie ; les Majahedin en Afgha¬
nistan ; les Maya, les Zapotec
et les Mixe au Guatémala et

au Mexique ; les Ovimbundu,
les Harrah et les Bantu en Afri¬

que du Sud et Namibie. Les
Miskitos, Sumo et Rama com¬

battent pour une région auto¬
nome semblable à ce que les
San Blas Cuna ont obtenu par

la force au Panama, les Naga
en Assam et les peuples Nilo-
tica et Sudanic au Sud Soudan.

Au Nicaragua, un guerrier
Miskitos m'a demandé : « Pour¬

quoi les sandinistes veulent-ils
contrôler la terre indienne et

mon peuple ? Nous ne désirons
pas aller sur la côte Ouest pour
leur imposer notre façon de vi¬
vre. Ils auraient dû nous aider

à développer notre terre et no¬
tre peuple, et non nous contrain¬
dre à leurs modes de vie. Ils

ont commencé cette guerre en

venant ici avec leurs politiques
et leur armée. Nous cesserons

la guerre aux frontières de no¬
tre terre. »

Information et intoxication

La résistance indienne est

méconnue et mal interprétée
de par la situation politique et
militaire internationales, com¬

prenant le Nicaragua, Cuba,
l'Union soviétique, les Etats-
Unis et le Honduras. Au-delà

de la réthorique, des accusations,
des condamnations, des contre-

accusations et du discours haute¬

ment politique, la guerre indiens-
sandinistes est un conflit inter¬

ne entre le pouvoir de l'Etat
à imposer et la capacité des
indiens à résister. Les guerres

au Nicaragua sont des conflits
multiples : les indiens contre
le contrôle de l'Etat, les Nicara¬

guayens contre le contrôle marxiste-
léniniste, les Etats-Unis contre

le contrôle du F.S.L.N. — ce

qui, commodément et de façon
simpliste, a été interprété com¬
me une seule guerre, un seul
conflit, un seul but, une seu¬

le origine. Le F.S.L.N. a es¬

sayé d'attribuer aux indiens
les perspectives des Etats-Unis,
du F.D.N. et de l'A.R.D.E. ;

et les Etats-Unis, le F.D.N. et

l'A.R.D.E. ont essayé d'ame¬
ner la résistance indienne à leurs

buts.

Parce que les objectifs limi¬
tés des indiens ne s'incluent pas

dans les analyses du conflit au

Nicaragua, vue de façon bi-
dimensionnelle : « la droite con¬

tre la gauche », par les médias
et les politiques, il doivent pou¬
voir se réaliser. Au niveau inter¬

national, la résistance indienne

RENCONTRE

INTERNATIONALE

DE VENISE

COMME nous l'annonçions dans deux numéros précé¬dents du Monde libertaire (n°528 et 541), du 26 au 30

septembre 1984, s'est déroulée à Venise une rencontre
anarchiste internationale, organisée conjointement par le Cen¬
tre d'études libertaires Pinelli de Milan, l'Institut Anarchos de
Montréal et le Centre international de recherches sur l'anar-
chisme de Genève.

Cette rencontre placée sous le signe de l'utopie orwellienne
1984 a été l'occasion pour de nombreux libertaires (quelques
3 000 personnes), venus des horizons géographiques les plus
divers, d'effectuer d'une part un bilan de la pensée et de la pra¬

tique libertaire, et d'analyser d'autre part l'avancée des idéo¬
logies de type autoritaire, développées tant à l'Ouest qu'à l'Est.
Autour de ces deux pôles antithétiques, représentés par un thè¬
me central : « L'Etat et l'anarchie », s'est articulé toute une

série de thèmes tels que : l'actualité de l'Utopie orwellienne,
l'anarcho-syndicalisme, l'euro-socialisme, la communication liber¬
taire, impérialisme et culture, vivre l'anarchie, l'anarcho-fémi-
nisme, l'écologie de la liberté..
Outre les interventions et les débats qui se voulaient des es¬

paces de réflexion collective, les participants au colloque ont
pu se retrouver tout au long de ces quatre jours à la place San-
Margherita, lieu permanent d'échanges et de rencontres. Des
manifestations d'ordre culturel se sont par ailleurs déroulées
au cours des différentes soirées : théâtre, musique, projections
de films...

La place San-Polo a, quant à elle, abritée sous un chapiteau
dressé pour l'occasion, deux expositions permanentes, l'une
consacrée au thème de l'« Art et l'anarchie » qui s'attachait à
démontrer les liens quelque fois étroits entre certaines écoles
picturales (néo-impressbnisme, expressionisme, dadaïsme, surréa¬
lisme) et la pensée anarchiste. Et l'autre dédiée à celui de l'« His¬
toire et la géographie de l'anarchisme ».

En conclusion, on peut dire que la fréquence de ce genre

de rencontre au niveau international demeure encore trop ré¬

duite, et qu'il nous appartient en tant qu'anarchistes d'impul¬
ser et de multiplier les manifestations internationales, afin que
l'internationalisme, composante fondamentale de l'anarchisme,
s'inscrive dans la réalité.

Les relations Internationales

est habituellement considérée

de façon paternaliste comme
des « contre-révolutionnaires

indiens dissidents soutenus par

les Etats-Unis », comme si les

indiens ne combattaient pas

pour leur propres raisons (l'équi¬
valent des colons dissidents sou¬

tenus par les Français pour dé¬
crire les forces qui s'opposèrent
aux Anglais pendant la révo¬
lution américaine.

Les Etats-Unis utilisent les

violations des droits des indiens

uniquement pour discréditer le
gouvernement sandiniste, igno¬
rant commodément ce pour

quoi les indiens combattent
et mettant uniquement l'accent
sur ce qu'ils subissent. Une for¬
te prise de position pro-indi-
gène fait difficilement partie
de la politique américaine na¬
tionale ou internationale.

Le F.S.L.N., tout en main¬

tenant que l'opposition indienne
est provoquée et manipulée de
l'extérieur dans le cadre des

efforts de déstabilisation me¬

nés par la C.I.A., a récemment
admis des fautes et des erreurs

dans sa politique indienne et
a libéré de nombreux prison¬
niers politiques indiens. Enfin,
il a annoncé une amnistie géné¬

rale mal définie qui est jus¬

qu'à présent ignorée et sans
attrait pour les indiens qui com¬
battent, pour ceux qui sont en
exil et pour ceux qui sont dans
les camps de réfugiés. Bien que

cette amnistie soit une impor¬
tante étape pour des négocia¬
tions politiques éventuelles, les
indiens n'y trouvent rien leur

permettant de rentrer chez eux.

En fait, depuis l'amnistie de
décembre 1983, les indiens ont

continué à s'enfuir du Nicara¬

gua. Pour contrer ce problème,
le gouvernement sandiniste a
accusé à tort l'A.R.D.E. et le

F.D.N. d'empêcher les réfu¬
giés indiens de quitter le Hon¬
duras et le Costa Rica. De leur

côté, le F.D.N. et l'A.R.D.E.,
les alliés militaires des indiens,

sont méfiants et ne soutiennent

pas les objectifs indiens d'auto¬
nomie sur les territoires indiens,

ses ressources et ses habitants.

Devant l'absence de réponse

du gouvernement sandiniste, la
résistance indienne doit conti¬

nuer ces alliances pour obte¬
nir des armes et un soutien logis¬

tique pour leurs propres objec¬
tifs.

Toutefois, les indiens réa¬

lisent fort bien que leur alliés

précaires limitent et margina¬
lisent le soutien pour réduire
leur potentiel militaire à des
activités de guérilla à petite
échelle et pour annuler leur
potentiel politique. Le F.D.N.
et l'A.R.D.E. ne veulent pas

que les indiens forment une
armée bien équipée de natio¬
nalistes indiens qui s'opposeraient
à tout nouveau gouvernement

qui ne leur accorderait pas leurs
terres et les droits. Même si le

conflit actuel au Nicaragua

doit être résolu politiquement

ou militairement, les indiens

continueront à combattre si ils

n'obtiennent pas leurs terres

et l'autodétermination.

Dr. B. Nietchmann

d'après le C.I.S.I.A.

(1) F.D.N. Front démocratique
nicaraguayien ; A.R.D.E. : Alliance révo¬
lutionnaire démocratique.
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SAVOIR ET INTELLIGENCE

DE nos jours, il est ten¬tant et fréquent d'assi¬
miler certaines formes

de savoir avec l'intelligence.
D'ailleurs, dans le langage com¬

mun, on- distingue les intellec¬
tuels, c'est-à-dire généralement
les individus qui s'expriment
par l'intermédiaire des médias

pour — dans l'intérêt de, et/ou,
à la place de... ? — un large
public, et qui possèdent une

certaine dose de savoir, donc

d'intelligence (!) validée par des
diplômes, des mandats électo¬

raux, l'académisme en général,
c'est-à-dire les préjugés, les
jugements de valeurs, les idéo¬

logies. En outre la phraséologie
a tout prévu : ne parle-t-on
pas d'intelligentsia lorsqu'on
regroupe les intellectuels de
toutes obédiences ? Mais, à

propos, quel est le contenu

sémantique des mots « savoir »

et « intelligence » ?

Le savoir est l'ensemble des

connaissances acquises et mémo¬
risées grâce aux études, la vie

quotidienne, et d'une façon

plus générale grâce à une ac¬

tion de l'individu sur son mi¬

lieu sachant que cette action

est, pour une part, déterminée

par le milieu. Existe-t-il des

corrélations entre savoir et intel¬

ligence ? Dans une première

partie, nous allons tenter de

cerner, à défaut de le définir,
ce concept creux qu'est l'intel¬

ligence.

L'intelligence,
une façade verbale inutile

Qu'est-ce que l'intelligence ?
Un mot ne crée pas la chose ;

l'intelligence n'est pas un objet

que l'on trouverait quelque
part dans le cerveau humain ;

celui-ci ne possède pas de
« centre de l'intelligence » com¬

me il a un centre de la faim,
de la soif, etc. L'intelligence
est un conglomérat de carac-.

téristiques telles que la facul¬
té de connaître, de comprendre,
d'imaginer, de ressentir, ainsi

que l'aptitude à s'adapter et à
trouver des solutions originales,
imprévues, à des situations

nouvelles.

Pour Albert Jacquard, « être
intelligent, c'est exister face
au réel, c'est le connaître en

projetant sur lui les abstrac¬
tions que nous avons su ima¬

giner à son propos ; c'est, se¬

lon l'expression de Paul Claudel
en tête de son Art poétique,
"

co-naître ", naître à la réa¬

lité » (1). Le mot « intelligence »

est une façade verbale inutile

qu'on utilise pour désigner de
multiples attitudes mais aus¬

si pour les jauger et les juger.
C'est ainsi que des psycho¬

logues ont mis au point de sa¬

vants calculs et des tests à pré¬
tention scientifique dont le résul¬
tat, le quotient intellectuel (le
fameux Q.I.) est censé expri¬
mer le degré d'intelligence.
Comment un nombre pourrait-il
mesurer quelque chose qui n'est

pas un objet ? Quels sont les
mobiles de ceux qui veulent
à tout prix quantifier l'intel¬
ligence sous la forme d'un nom¬

bre ?

On utilise les nombres pour

faire des opérations arithmé¬

tiques mais également des

comparaisons. Tel objet est

plus cher que tel autre car son

prix est supérieur. Telle cho¬
se est plus légère que telle au¬

tre car son poids est inférieur.
Les qualités de cherté et de

légèreté ne sont exprimables
que par comparaison, elle-même

possible grâce à une appré¬
ciation numérique. Ces qua¬

lités sont relatives mais chif¬

frables avec une certaine gril¬
le conventionnelle. De là, affir¬
mer que tel élève est plus doué
que tel autre car ses notes sco¬

laires sont plus élevées et ain¬
si tel individu est plus intel¬

ligent que tel autre car son Q.I.
est supérieur de cinq points,
relève de l'analogie douteuse.

En fait tenter de mesurer

l'intelligence, c'est vouloir jus¬
tifier grâce à une caution pseu-

do scientifique les hiérarchies
sociales et en particulier les
hiérarchies de valeurs établies

arbitrairement par le « besoin »

de dominance. C'est vouloir

démontrer que les inégalités
sociales, les ségrégations, le
racisme, les privilèges ont pour

origine, donc pour explication,
la nature, la biologie et d'extra¬
ordinaires mérites « génétiques »,
les dons. C'est ignorer le fonc¬
tionnement biologique et la
structure génétique des orga¬

nismes vivants, de la bactérie
à l'homme, et ainsi leur fina¬
lité qui est de maintenir leur
structure en accomplissant des
actes gratifiants grâce à la do¬
minance sur le milieu et sur

les autres organismes. Dans
ces conditions, il serait néces¬

saire et honnête de bannir du

vocabulaire ce mot « intelligence »

pour lequel chacun de nous

imagine un contenu plus ou

moins teinté d'affectivité.

Savoir et information

Le savoir sous toutes ses

formes, n'est pas une révé¬
lation. Le savoir, la culture sont

essentiellement de l'information ;

cette information n'est pas

transcendante. Elle est le résul¬

tat de stimuli extérieurs à l'indi¬

vidu, qui imprègnent son sys¬
tème nerveux et provoquent
les réponses de l'organisme vi¬
vant qui restitue alors l'infor¬
mation dans toutes ses acti¬

vités thermodynamiques.

Mais l'homme n'est pas seu¬

lement un récepteur-émetteur
d'informations mais également
un créateur. Son cortex céré¬

bral et ses activités d'imagi¬

nation, d'intuition, d'association,

d'information, sa capacité d'abs¬

traction sont capables de créer

l'information. C'est ainsi que

l'histoire de l'humanité est ja¬

lonnée de découvreurs qui ont

apporté des idées nouvelles,
des lois naturelles jusqu'alors
inconnues et qui furent ensuite
stockées dans la mémoire col¬

lective des civilisations, ce qu'on
appelle la culture, et restitués,
en particulier par tous les tech¬
niciens de tous les domaines

de la connaissance. Il est à

noter que la lenteur de l'évo¬
lution des connaissances peut

s'expliquer par la difficulté de
remettre en question un sa¬

voir, des idées qui justifient
et pérennisent un système et
une idéologie dominante. Ga¬
lilée, par exemple, s'étant ral¬
lié au système de représen¬
tation du monde de Coper¬
nic, soit la rotation des pla¬
nètes sur elles-mêmes et leur

révolution autour du soleil, fut
accusé d'hérésie par l'Inqui¬
sition catholique, condamné à
ne plus professer et à abju¬
rer officiellement.

L'inné et l'acquis

Savoir et intelligence sont-
ils en corrélation ? Compte tenu
de l'imprécision sémantique,
pour ne pas dire l'absence de
sens du mot « intelligence »,

cette question est irrecevable
et ne mérite aucune réponse.
La véritable question est : quels
sont les déterminismes biolo¬

giques et culturels du savoir et
de ce qu'on appelle intelligence
— si on désire absolument con¬

server ce terme ?

Dans ce cas, l'« intelligence »

est la résultante d'une combi¬

naison entre le patrimoine géné¬
tique et l'éducation dans un

certain milieu. Seule l'inter¬

action de l'inné et de l'acquis
détermine les comportements

humains : le savoir, la culture,

l'« intelligence ». Chercher la
part de l'inné et de l'acquis est
un problème stérile et sans so¬

lution, étant donnée la com¬

plexité de la réalité. Chacun
de ces deux éléments est néces¬

saire mais non suffisant. L'ac¬

quis sans l'inné est une aber¬
ration car il faut bien un sup¬

port matériel, en l'occurence

génétique, pour la culture ;

mais sans l'acquis, un petit
d'homme mis hors de portée
de toutes influences humaines,
ne deviendra jamais un homme,
mais un enfant sauvage.

Il n'est plus possible, au XXe

siècle, de continuer à ignorer

les lois structurales, les méca¬

nismes de notre organisme qui

gouvernent nos comportements

donc notre culture, et à se réfé¬

rer à des mythes comme la

démocratie, Dieu, les idéolo¬

gies... c'est-à-dire les hiérar¬
chies de valeurs et les dogmes.
Il est nécessaire de mettre en

oeuvre un savoir, donc une

information généralisée, des¬
tinée à tout être humain, en

constituant une science du vi¬

vant interdisciplinaire, qui regrou¬
perait la biologie, l'éthologie et
les sciences humaines, la psycha¬
nalyse, la sociologie voire une

autre économie et une autre

politique. Ces conditions préa¬
lables sont indispensables si
l'humanité veut atteindre un

équilibre social analogue à
l'« homéostasie » cellulaire et

organique des êtres vivants. Cet

équilibre n'est possible, à long
terme, que dans une organi¬
sation humaine planétaire, libé¬
rée des antagonismes de clas¬
ses dont la devise pourraît être,
selon Henri Laborit, biologiste :

« Conscience, connaissance et

imagination » (2).

Patrick Delarue

Dijon

(1) Albert Jacquard, Moi et les au¬

tres, initiation à la génétique, éd. du
Seuil, coll. Points-virgule. Bibliographie :

L'Eloge de la différence, Au péril de
la science.

(2) Henri Laborit, bibliographie :

L'Eloge de la fuite, La nouvelle gril¬
le, Biologie et structure.

.expressions,

« KEBRA : LA HONTE AUX TROUSSES »

DEJANO

UNE vespa rose bonbon,des souris punks, une
H.L.M. infernale, une

bande de loups Hell's Angels,
des dévots appartenant à une

secte mi-Moon mi Krishna, un

stock de surplus américains, le
Forum des Halles, une radio

libre, un crocodile coiffé d'un

casque allemand, un bombage :
« La Branche aux Branchés I »,

des rats rastas, des cocktails

molotov, un Spitfire, un cerf
cocu, du sang, de la fureur et

beaucoup de dérision... Manque
que le raton-laveur 1
C'est, entre autres, les ingré¬

dients du dernier album de Ja-
no (réalisé cette fois sans son

complice Tramber) : Kebra, la
honte aux trousses ! (1). Kébra,
c'est ce rat des banlieues grises,
toujours à l'affût d'une nouvelle

arnaque, d'un nouvel autora¬

dio à faucher, d'un nouveau pi¬
geon à déplumer.

Toujours plus magouilleur,

plus immoral... Toujours plus
sympathique ! Les aventures de
ce rongeur zônard aux lunettes
noires, c'est un peu le mélange
de Fritz the cat et des chansons

de Renaud. C'est dire si c'est

irracontable ! Un univers de ter¬

rains vagues, de bistrots ara¬

bes, de cimetières de bagnoles
et d'autotamponeuses, dessiné
avec une multitude de petits dé¬
tails hilarants... Une façon aussi,
à travers ces histoires, de taper
sur les flics, la religion, les beaufs,
les racistes... que demander de
plus ? Un cinquième album,
c'te blague !

Gil

(1) Kébra, la honte aux

trousses, éd. Humanoïdes

associés, en vente à la librairie du Monde libertaire, 32 F.
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LE BUT DE LA DÉCENTRALISATION

CULTURELLE

UNE fort intéressanteétude a été publiée
par la Direction du

développement culturel, au sujet
de la décentralisation dans neuf

pays d'Europe (1). Il y est dé¬
montré clairement que le véri¬
table but de la décentralisation

n'est pas, comme on pourrait
le croire, de desserrer l'étau du

centralisme étatique, mais au

contraire de le renforcer.

Cette analyse générale montre
tout d'abord que les caractéris¬
tiques de la décentralisation ont
été, dans les pays les plus décen¬
tralisés, un renforcement des

organismes culturels centraux

et, inversement dans les pays

centralisés, un effort de décen¬

tralisation a été effectué. Si,

dans le premier cas, il est clair
que le but est de renforcer le
centralisme étatique dans des
pays qui en étaient trop dépour¬
vu sur le plan culturel ; on peut

supposer que dans le deuxième
cas, le but était de régionaliser
le pouvoir central de l'Etat pour
le rendre plus omniprésent. Pour¬
suivant la lecture, on comprend
le mécanisme mis en place

pour renforcer le pouvoir d'Etat
car dans tous ces pays étudiés,
on note un « renforcement de

la capacité d'orientation géné¬
rale et de réflexion à long ter¬

me de l'appareil d'Etat » et l'éche¬
lon régional ou provincial appa¬
raît comme fondamental pour

mettre en œuvre une politique

de diffusion et de participation
culturelle ». En clair cela veut

dire qu'on implante en région
des structures permettant d'im¬

poser en province les décisions
que prend seul le gouvernement
central. Le texte en question
n'est pas exempt d'humour invo¬
lontaire : « l'autonomie locale

est la meilleure des choses, mais

la décentralisation n'est pas le
meilleur garant de la démocratie
culturelle », ce qui en clair veut
dire : nous voulons bien vous

donner votre autonomie mais

à condition que vous ne soyez

pas autonome.

Plus loin, nous voyons que les
décentralisations se sont effec¬

tuées en trois étapes : d'abord
la décentralisation artistique — il

s'agit en fait de diffuser la cul¬
ture choisie en haut lieu à tra¬

vers tout le territoire —, puis

s'appuyant sur des structures
de diffusion itinérantes, les rem¬

placer par la suite par des insti¬
tutions nouvelles réparties sur

toute la région. On est loin d'une
régionalisation qui permettrait
à la région ou à chaque indi¬
vidu de développer sa propre

culture, comme le terme em¬

ployé voudrait nous le faire croi¬
re. Enfin comme dernière étape,

on accorde la décentralisation

« idéologique » — les struc¬
tures étant suffisamment contrai¬

gnantes et verrouillées, on est
ainsi sûr que personne ne pour¬
ra y être trop remuant — pour
« favoriser la prise en charge
par chacun, individus ou grou¬

pes, de son désir de création
et d'expression et aider les mino¬
rités à prendre la parole » — s'ils
arrivent à penser par eux-mêmes,
enserrés dans un tel carcan.

Ce texte n'hésite pas à par¬

ler de « renforcement du pou¬

PROGRAMMES

DE RADIO-LIBERTAIRE

• Jeudi 11 octobre :

« Du coin des marmites » (12 h à 14 h) : la diététique et insti¬
tut pédagogique.
« Si vis pacem » (18 h à 19 h) : l'U.P.F. à propos de « guerre
et propagande ».

« Jazz en liberté » (22 h à 24 h) : Nene, percusioniste brési¬
lien.

• Vendredi 12 octobre :

« Les anartistes » (13 h à 14 h) : retransmission de la soirée
Toibor-Papp.
« L'Invité quotidien » (20 h à 22 h) : l'Union rationaliste à pro¬

pos de l'homéopathie.

• Samedi 13 octobre :

« Le Père Peinard » (11 h à 12 h)
« Chronique syndicale » (12 h à 14 h) : animée par les mili¬
tants anarcho-syndicalistes de la F.A.
« Radio-Libertaria »(14hàl6h): l'Amérique du Sud.
« Blues en liberté » (22 h à 2 h) : blues et jazz teintés de bleu.

• Dimanche 14 octobre :

« Ici Dieu, à vous Paris » (10 h à 12 h) : La Libre Pensée en
1984 avec un responsable national.
« Grand Angle » (17 h à 20 h) : le cinéma et plus particuliè¬
rement le film basque.
• Lundi 15 octobre :

« A bâtons rompus » (14 h à 16 h) : Denis Langlois à propos
de « Police municipale, milices privées : nos droits face à cela ».

« Près du radiateur » (18 h à 19 h) : émission des jeunes liber¬
taires à propos de l'actualité lycéenne.

• Mardi 16 octobre :

« 01 Anarchie » (18 h 30 à 20 h)
la bureautique, ...tique.

émission sur l'informatique,

voir culturel » — c'est la triste

réalité — « qui se traduit par
la création d'une administration

culturelle, relativement auto¬

nome, et notamment par la mi¬
se en place de ministères de la
Culture » (de création récente
dans tous ces pays). Ceci, pour
les pays centralisés ; mais les
pays d'organisation fédérale
ne sont pas épargnés : « on a

corrigé 1 eparpillement des res¬

ponsabilités au niveau des pro¬
vinces » — admirez la formule I —

« par la création d'organisme de
coordination », c'est-à-dire centra¬

lisateurs.

Donc, la décentralisation cul¬

turelle est avant tout une mise

en place d'une administration
forte, répartie sur tout le terri¬
toire et s'accompagnant, bien
entendu, d'une « réglementation
des subventions, de législation

culturelle », etc., puisque gou¬

verner c'est à la fois distribuer

de l'argent et contraindre par

des lois (la carotte et le bâton).

Il ne faut donc pas croire

que la régionalisation cultu¬
relle nous apportera une plus
grande liberté ; au contraire,
de telles structures permettent

de contrôler notre pensée et de
la diriger. Il ne faut donc pas
se battre pour que l'Etat se régio¬
nalise... mais pour qu'il dispa¬
raisse. c

Servin

(1) La décentralisation culturelle
dans neuf pays d'Europe, Direction du
développement culturel, 4, rue d'Abou-
kir, 75002 Paris.

CHERS

AUDITEURS

DANS le Monde libertaire n°539, nous étions à 27 776 F.Nous avons réuni depuis 9 989 F. Total = 37 765 F.
Nous devons garder ce rythme. Les travaux du nouveau

studio grèvent notre budget, car il faut terminer rapidement et
les appels à l'antenne ne suffisent pas à nous fournir en maté¬
riel.

Par exemple, l'achat du revêtement de sol s'élève à un peu plus
de 5 000 F. Nous avons dû acheter un climatiseur, 10 500 F,

pour la salle de l'émetteur, pour en éviter les pannes successives.
Le studio terminé, il faudra réaménager l'ancien studio en sal¬

le de travail pour la préparation des émissions.
Pour l'avenir, nous envisageons l'achat d'un mini-studio por¬

table, d'un magnétophone à bandes.
Chaque achat est réfléchi, des priorités sont données. Et sou¬

vent, faute d'argent, nous abandonnons un projet. C'est pour ce¬
la que nous n'avançons pas aussi rapidement que nous le sou¬
haiterions.

Radio-Libertaire est une radio libre, celle des anarchistes. Et
vous seuls avez la possibilité de dire oui ou non à ses émissions,
en la soutenant ou pas.

Il faut souscrire, financer votre radio pour qu'elle continue de
vivre. N'attendez pas, ne comptez que sur vous-mêmes, c'est vo¬
tre moyen d'information.
A votre disposition : la carte d'auditeur, 100 F ; les bons de

soutien, 100 F, 500 F, 1 000 F ; les badges, 6 F ; les autocol¬
lants, 6 F ; la carte postale, 2 F (1).
A très bientôt.

Amitiés

Nelly

(1) Libellez vos chèques à l'ordre de D.M.C. (Diffusion de tous moyens de commu¬
nication).

l'akjaçchïe)

Vendredi 12 octobre 1984, à 21 h

auditorium du C.A.E.L.

ALAIN AURENCHE

Prix des places : 40 F
30 F avec la carte de Radio-Libertaire

réservations et renseignements
C.A.E.L., rue Villa-des-Prés

93270 Sevran

Tél. : 383.50.17.

RENCONTRES

LA librairie du Mondelibertaire organisera

chaque mois un forum
autour d'un livre :

• le samedi 27 octobre : Alain

Scoff présentera Jules Durand,
à propos du syndicalisme nor¬
mand et libertaire ;

• en novembre, Ronald Creagh

présentera son ouvrage sur
l'affaire Sacco et Vanzetti ;

• en décembre, le groupe Puig-
Antich de la Fédération anar¬

chiste traitera de la répres¬

sion stalinienne en Catalogne

et pendant la résistance (Les
dossiers noirs d'une certaine

résistance).
Venez nombreux.

Les administrateurs

AUX COINS DES BULLES

CETTE semaine, les édi¬tions du Square (Hara-
Kiri, le défunt Charlie-

Hebdo, le défunt B.D., Char¬
ité mensuel ancienne formule)

étaient à l'honneur dans l'émis¬

sion « By Jove ». Les invités
étaient en effet Odile et Gébé.

Gébé est le rédacteur en chef

du journal Hara-Kiri. Il est l'au¬
teur de nombreuses bandes

dessinées (Il est trop intellec¬
tuel, Rue de la magie, Berck,
Il est fou, A quoi pensez-vous ?,

Qu'est-ce que je fous là ?, etc),
romans-photos, nouvelles, ro¬

mans, et même un film, l'An 01

qui connut son heure de gloire
dans les années 70. Il dessine

chaque mois dans Hara-Kiri et
dans Le petit psikopat illustré (1).

Odile, administratrice des
éditions du Square, a fait pa¬

raître l'année dernière aux édi¬

tions Mengès un livre intitulé :

Moi, Odile, la femme à Choron,
où elle raconte avec réalisme

et bonne humeur toute l'aven¬

ture Hara-Kiri depuis sa créa¬
tion en 1955, par Choron et

Cavanna. L'extrait de son livre

ci-dessous, relate sa première
rencontre avec Gébé.

« (...) Gébé, Georges Blon-

deau, il est arrivé pour le nu¬

méro 4 et c'est moi qui l'ai ac¬

cueilli la première fois qu'il est
venu au journal. Il apportait
sa chemise, lui aussi. Il avait

été attiré par ce journal pas

comme les autres et tentait sa

chance. Quand il est arrivé,

j'étais grimpée sur une échelle
en train de classer des papiers,

c'est lui qui m'a rappelé l'anec¬
dote, d'ailleurs. Pour Gébé, sa

première vision d'Hara-Kiri, ce
sont mes jambes. Y a pire, com¬
me premier contact ! On a dis¬
cuté quelques minutes ; moi,
j'étais assez intimidée, pensez,
un dessinateur ! Lui, il avait

l'air assez éberlué d'être accueil¬

li comme ça, à la bonne fran¬
quette, sans chichi ni tralala. (...)

« Il m'a laissé une pleine che¬

mise de dessins, et Cavanna a

bondi dès qu'il les a vus...

C'était du costaud, du sûr, du

grand. (...)»

« By Jove »

(1) Le petit psikopat illustré est en
vente à la librairie du Monde liber¬

taire.

OPiti I LAÎistt vos nains, rus sonr \/Mutenr
ÎMH>0UAHeS ****** t*VCM**0.



12

social le monde libertaire

RENAULT

QUE VEUT LA C.G.T.?

JE ne suis pas deceux qui croient

qu'on résoud les
mutations industrielles en met¬

tant 10 000 ou 15 000 personnes
sur le carreau. Il nous faut trou¬

ver un dispositif social adapté
à la tradition de Renault. » Ain¬

si s'exprimait, la semaine der¬

nière, Bernard Hanon, le prési¬
dent de la Régie Renault. Cela
semblait une réponse aux décla¬
rations de Henri Krasucki la

veille à Antenne 2, entre au¬

tres, celle-ci : « La direction

de Renault pensait peut-être
touver des moutons. Eh bien,
elle a trouvé des lions ! ».

Alors que les médias présen¬
taient la C.G.T. défiant le pou¬
voir et voulant saboter la .pro¬
duction de l'automobile fran¬

çaise, le secrétaire de la Confé¬

dération générale du travail a

cherché à donner de lui et de

l'organisation syndicale une

image calme et rassurante. « Je
ne suis pas un général, la C.G.T.
n'est pas une armée, la grève
ne se décrète pas. » La pres¬

sion que la C.G.T. semblait

avoir maintenue jusqu'au grand
show télévisé de Krasucki a

laissé place à un certain ba-

sisme que l'on croyait révolu.
Comme dirait une copine de
boulot : après 68, on a eu les
« maos-spontex », en cette

rentrée de 84, nous avons droit

aux « stalo-spontex » ! Marie-
Rose avait entendu comme

moi Riton déclarer que la C.G.T.
irait jusqu'où les travailleurs
voudraient aller, que seuls les
syndiqués décidaient de l'ac¬

tion de la confédération, que
le Parti communiste n'avait rien
à voir avec la C.G.T. Ce que
d'aucuns appellent déjà la « nou¬

velle ligne Krasu », les décla¬
rations d'indépendance de Kra¬
sucki se vérifient-elles dans

la réalité ?

Aujourd'hui, Billancourt com¬

me toutes les autres usines de

Renault est un test révélateur

pour ce qui est encore le pre¬
mier syndicat de France. A San-

douville, Cléon, Douai, Saint-
Ouen ou autres lieux, tous syn¬
dicats confondus, les travailleurs
avaient montré de manière con¬

crète qu'ils n'acceptaient pas
une politique d'austérité, et

pourtant le travail a repris. Les
propositions et le plan social
de la direction auraient « apai¬
sé » les confédérations syndi¬

cales et des discussions sur les
salaires et les effectifs sont en

cours.

A la veille du Salon de l'au¬

to, Renault a-t-il mis un ge¬

nou à terre ou mène-t-il habi¬
lement directions syndicales
et travailleurs par le bout du
nez ? Il est trop tôt pour faire
le bilan des actions syndicales
dans 1e groupe Renault, voyons
plutôt ce qu'a proposé Michel
Praderie, directeur des affaires

sociales de Renault, aux délé¬

gués de la C.G.T., C.F.D.T.,
F.O., C.F.T.C., C.G.C. et S.I.R.-

C.S.L. Salaires : augmentation
de 1 % au 1er octobre pour tous
les travailleurs (ceci venant

après celles du 1er avril et du
1er juin) et versement d'une

prime uniforme de 320 F mini¬

mum à la fin octobre. Emploi :
le F.N.E. (Fonds national de

l'emploi) serait sollicité pour

aider au départ volontaire des
salariés de plus de 55 ans (en¬
viron 4 500 salariés) ; poursuite
des aides au retour volontaire

des travailleurs immigrés ; for¬
mation sur 12, 18 et 24 mois

avec reclassement (extérieur ou

intérieur à Renault), pour envi¬

ron 5 000 personnes ; la direc¬
tion « aiderait » la création d'en¬

treprises...
A première vue, on peut di¬

re que ce qui avait été annon¬

cé de manière forte passe main¬
tenant en douceur, à moins

que des protestations s'élèvent
du côté syndical. Les licen¬
ciements « secs » (pour re¬

prendre l'expression gouver¬

nementale) ont fait place à des

chausse-trappes qui résolvent le

problème des sureffectifs. Tout
le monde serait-il content du

dénouement de ce conflit ?

Dans les usines Renault, la
C.G.T. n'a plus la force qu'elle
avait, (I y a encore une dizaine
d'années. Et cette faiblesse

a été habilement exploitée par

la direction confédérale. Jouer

l'intérêt des travailleurs avant

celui de la C.G.T., tout en étant

préoccupé par la production.
Car, dans les dernières années,
la syndicalisation des travailleurs

immigrés dans l'industrie auto¬

mobile a masqué le slogan cégé-
tiste : « produire français ». Le
réel travail militant des syndi¬
calistes C.G.T. à la base étant

contrebalancé par les pulsions
« union sacrée pour la gauche »

de la direction confédérale.

C'est pourtant une des grandes
leçons des trois années de gou¬
vernement de gauche et pas

seulement pour la C.G.T. :

ou le syndicat défend les inté¬
rêts des salariés, il revendique
et mobilise en fonction de ces

intérêts, ou il fait des « propo¬
sitions positives » au gouver¬

nement en place pour que la
production nationale aille bien.

Après mai 81, on disait dans

les sphères dirigeantes de la
C.G.T. que le syndicat de force
de contestation devait devenir

force de proposition. A Re¬

nault, la direction de la C.G.T.

a voulu faire un subtil mélange
des deux genres... A moins de
laisser la Confédération géné¬
rale du travail devenir un syndi¬
calisme d'opinion, il faudrait re¬

venir à des notions plus rigou¬
reuses, mais ce serait une dévia¬

tion anarcho-syndicaliste !

J.-P. Germain

LA FRANCE QUI GAGNE ET CELLE QUI CRÈVE !

POUR la première fois depuis quatre ans, jesuis revenu, la semaine dernière, dans l'acié¬
rie où j'ai travaillé pendant près d'un quart de

siècle. Et j'ai été stupéfait. Une énorme machinerie
—

une coulée sous vide — a été installée devant le

four à arcs. Investissement ultra-moderne, impres¬
sionnant, pour des millions de francs. Ça, je le sa¬
vais. Mais l'étonnant, c'est de voir fonctionner l'ou¬
til. Un jeune ouvrier pianote devant un petit écran.
Il est seul, absolument seul. Pas un agent de maî¬
trise, pas un ingénieur à l'horizon. Ordinateurs et auto¬

mates se chargent de tout, commandent tout, con¬

trôlent tout.

Les ordinateurs ont poussé comme des champignons
dans l'usine, et la nature du travail s'en trouve profon¬
dément transformée. La productivité a fait un nou¬

veau bond. Mais la vaste halle de l'aciérie m'est appa¬
rue déserte. L'ordinateur a chassé les hommes.

Tout le problème est là. Les investissements réa¬

lisés ont, sans exception, pour but de supprimer des
emplois. Et rien ne prouve que les coupes claires opé¬
rées aujourd'hui seront bientôt compensées par la créa¬
tion et le développement d'activités nouvelles. (Dans
les décennies précédentes, les surplus d'effectifs dé¬

gagés par les mutations technologiques furent absor¬
bés par le tertiaire et les fabrications de nouveaux pro¬

duits.)

Trois millions de chômeurs ?

Après les restructurations, les « dégraissages » dans
la sidérurgie, les chantiers navals, l'automobile, les
« sureffectifs » prolifèrent ces jours-ci dans les bran¬
ches les plus variées. Aux dernières nouvelles, 6 000
emplois devront ainsi être supprimés, d'ici à la fin de

1985, dans l'industrie du téléphone (la fabrication des
centraux téléphoniques nécessite quatre fois moins
de personnes que celle des centraux électro-méca¬

niques).
Au Crédit lyonnais, le P.D.G. Deflassieux évalue

à 10 ou 15% les sureffectifs parce que, grâce à l'infor¬

matique, la productivité a augmenté de 30%. Quant
aux Houillères, elles programment 30 000 suppres¬

sions d'emplois en cinq ans. L'O.C.D.E. prévoit qu'il

y aura 2 500 000 chômeurs, en France, à la fin de l'an¬

née, soit 10% de la population active. Mais Berge-
i ron, qui n'a pourtant pas l'habitude d'exagérer, en
annonce 3 millions et il semble que sa façon de comp¬
ter soit plus proche de la réalité que celle du pouvoir
et des technocrates.

Le cauchemar

Dans le Monde libertaire n°540, Pierre Boniface

indiquait qu'en juin 83, 20% des chômeurs de lon¬

gue durée n'étaient plus indemnisés. Ils sont sans

doute plus de 500 000 aujourd'hui, si l'on en croit les
informations diffusées récemment par T.F.1. Leur
nombre a augmenté rapidement depuis le décret scé¬
lérat de Bérégovoy du 24 novembre 1982 qui réduit
la durée et le montant des allocations.

Qui ne connaît, surtout dans les quartiers ouvriers,
des jeunes désemparés, désespérés, totalement à la

charge de leurs parents ? Et aussi des chômeurs plus
âgés, des couples parfois qui travaillaient dans la mê¬
me entreprise, et qui connaissent aujourd'hui ce cau¬

chemar : plus de ressources, plus de protection so¬

ciale, impossibilité de payer le loyer, le chauffage,
l'électricité. Je viens d'apprendre que, dans une H.L.M.
de ma ville, un ménage n'a plus de meubles — il a

dû les vendre, sans doute pour subsister — et il n'ou¬
vre plus la porte, à personne.

La France duale

Chaque jour, Mitterrand et Fabius enfourchent le
dada de la modernisation, pour que l'industrie soit
compétitive et puisse exporter. « Il y a la France qui
gagne », a proclamé Fabius. Il y a aussi celle qui crè¬
ve. Et qu'on laissera crever. Le pouvoir charge les mé¬
dias à sa botte de distiller sa doctrine en la matière.

C'est ainsi que Le Monde du 18 septembre expliquait
froidement : « L'approche gouvernementale remet en
cause les analyses de notre société communément
admises à gauche. Implicitement, il s'agit de recon¬

naître l'existence d'une France duale, à deux ou plu¬
sieurs vitesses, et, le phénomène n'étant plus nié,
de s'en accomoder en l'aménageant. »

Delebarre, le ministre du Travail, a expliqué au Nou¬
vel Economiste que le temps du « traitement social »,

et de l'« incitation à la réduction de la durée du tra¬

vail était terminé. Celui de l'assistance également,
« sinon en situation de dénuement extrême », a pré¬
cisé le ministre. Ces humanistes socialistes sont bour¬

rés de délicatesse...

Signalons au passage qu'il se trouve un peu par¬
tout des gens pleins de bonne volonté pour appliquer
la doctrine du gouvernement de gauche. Ainsi, les
associations familiales de la Loire indiquent que, désor¬
mais, les offices d'H.L.M. n'acceptent plus les réfu¬
giés politiques, les mères célibataires, ni les chômeurs
de longue durée !...

Le pouvoir, le patronat et leurs laquais veulent nous
faire croire que le chômage est le prix à payer pour
la modernisation. Le bonheur futur préparé par la mi¬
sère d'aujourd'hui : une vieille rengaine !

Solidarité ouvrière

Alors qu'on tente de banaliser l'inacceptable, nous

n'entendons pas beaucoup les leaders syndicaux à
ce propos, à part Bergeron qui s'émeut parce qu'il
y a, dit-il, « de plus en plus de pauvres en France ».

Pourtant, n'est-ce pas le plus élémentaire des de¬

voirs, pour les organisations syndicales, que de rom¬

pre la solitude des chômeurs, que de les aider à agir
collectivement ? La solidarité ouvrière peut trouver
maintes occasions de se manifester, par exemple pour

s'opposer à des saisies ou à des expulsions. Il est loi¬
sible d'imaginer toutes sortes d'actions, même au-delà
de la légalité, quand il s'agit d'empêcher des gens de
succomber à la faim et au désespoir (1)...
Evidemment, le sort des chômeurs dépendra sur¬

tout de la capacité de la classe ouvrière de livrer des
combats d'envergure. Qu'une grande vague déferle,
comme en 36 ou en 68, et elle repoussera bien des

plans de restructurations et bien des projets de « dégrais¬
sages »...

Sébastien Basson

(1) Souvenons-nous de l'action de Louise Michel dans ce domaine...
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